
                         CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU LUNDI 09 AVRIL 2018 

 
COMPTE-RENDU DE SEANCE 

 

---==o0o==--- 
 

OUVERTURE DE SEANCE A 8H30 
 

1°  Madame la Manager Générale Adjointe procède à l'appel des conseillers municipaux 
 
 

LISTE DES POUVOIRS : 
 
- Madame Martine LAUBENHEIMER, Conseillère Municipale, représentée par 

Madame Elisabeth VALENTI, Conseillère Municipale 
 
- Madame Cécile DAVID, Conseillère Municipale, représentée par Madame Marie 

TARDIEU, Conseillère Municipale  
 

- Monsieur Cédric AIMASSO, Conseiller Municipal, représenté par Monsieur 
Patrick SCALA, Conseiller Municipal 

 

- Madame Emilie OGGERO, Conseillère Municipale, représentée par Monsieur 
Pierre DECAUX, Conseiller Municipal 

 
 

2°/ Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut valablement se réunir. 
 
 
3°/ Madame Sandra GUERCIA-CASCIO, conseillère municipale est désignée 

secrétaire de séance. 
 
 
4°/    Par courriel en date du 03 avril 2018, vous avez été destinataire du   
        compte rendu de la séance du 18 Décembre 2017 dont vous avez pris  
        connaissance. 
 
        Je vous demande donc de passer au vote de ce compte rendu.  
 

33 voix POUR 
2 voix CONTRE (Messieurs DESENS et PARRA) 

 
Observation de Mr PARRA : Il a été soulevé l’absence des interventions faites lors 
de la présentation de la délibération n°18. Le compte rendu ne fait pas mention des 

interventions lors du vote de la délibération n°18. 
 

5°   Dans le cadre de l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
      Territoriales et par application de la délibération du conseil municipal en  
       date du 09 Avril 2018, des décisions ont été prises dans différents  
       domaines par délégation du Conseil Municipal. 
 

         Afin d’en rendre compte au Conseil Municipal, une liste vous a été adressée le 03 
         Avril 2018  par courriel avec la convocation. 



 
         Avez-vous donc des observations à formuler sur ces décisions ? 
 

Aucune observation 
 

---==o0o==--- 
 

 

Mesdames, Messieurs les Adjoints et conseillers municipaux, 

Comme il est de coutume au début du mois d’avril, ce conseil municipal sera consacré aux questions 

budgétaires avec notamment le vote des taux communaux applicables sur les impôts locaux. 

Nous serons amenés dans quelques instants à nous prononcer sur le taux à appliquer sur les 3 impôts 

communaux : taxe d’habitation, taxe foncière sur le bâti et taxe foncière sur le non bâti. 

Je précise et je rappelle avant toute chose que la commune ne vote uniquement que le taux qui 

s’applique à des bases fiscales arrêtées par l’Etat. Celles-ci font l’objet d’une revalorisation annuelle 

intégrant généralement le niveau de l’inflation de l’année considérée par rapport à l’année précédente, 

soit + 1,2 points. Les taux communaux ainsi votés par le conseil municipal s’appliquent exclusivement 

sur la part communale de ces 3 impôts. 

Alors, pour la 8ème année consécutive, dans le strict respect des engagements pris dès 2014 de ne pas 

alourdir la fiscalité locale, notre commune n’augmentera pas ses taux communaux. Cet engagement, j’y 

suis tout particulièrement attaché. Le contribuable citoyen doit être défendu. Il subit au niveau national 

une importante pression fiscale qui altère son pouvoir d’achat. Dans notre commune, je préserverai 

jusqu’à la fin du mandat les intérêts du contribuable mandolocien et napoulois. 

La taxe d’habitation conservera un taux de 24,53% qui se situe dans la moyenne départementale et 

nationale. Cette année 2018 verra l’entrée en vigueur de la réforme de cette taxe qui exonérera + 74 % 

des foyers mandolociens et napoulois à terme d’ici 2020. 

Je vous proposerai d’approuver un taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties à 14,44% en deça de 

6 points par rapport à la moyenne nationale qui s’élève à 21 %. De même, le taux de la taxe foncière sur 

les propriétés non bâties sera maintenu à 19,72% contre un taux moyen national de 49,46 % soit 2 fois 

plus élevé qu’à Mandelieu-La Napoule. 

Il est important que chacune et chacun d’entre vous sachiez que notre commune n’utilise pas 

l’intégralité de son potentiel fiscal. Le potentiel fiscal d’une commune est égal à la somme que 

produiraient les taxes directes de la commune si on appliquait aux bases communales le taux moyen 

national d’imposition de chacune de ces taxes. A Mandelieu-La Napoule, le potentiel fiscal pour les 3 

taxes s’élève à 34 M € alors que la recette fiscale réelle est de 28 M €. La commune renonce donc à près 

de 6 M € de recettes fiscales car justement, nous voulons préserver le pouvoir d’achat de nos 

administrés concitoyens. 

C’est dans ce même état d’esprit que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) ne connaîtra 

aucune augmentation et sera maintenue à 9,35% faisant de notre commune, la ville avec le taux de 

TEOM le moins important pour les communes de plus de 20 000 habitants du bassin cannois, la seule 

sous les 10%. 

Cette gestion municipale est une fierté pour toute notre équipe municipale : élus du groupe majoritaire 

et agents de notre administration communale. 

Malgré un haut niveau d’investissement, plus de 60 M € déjà investis depuis 2014, le citoyen n’est 

aucunement considéré comme la variable d’ajustement de notre budget communal. C’est uniquement 

cette gestion économe où la dépense de fonctionnement est optimisée qui permet d’investir sur nos 

fonds propres, sans alourdir la pression fiscale ni avoir recours à l’emprunt. 



Cette année encore, le BP 2018 prévoit un investissement de près de 25 M €. Les projets sont nombreux 

et amélioreront la qualité de vie de nos concitoyens. Depuis novembre 2017 et mon élection en tant que 

Maire, j’ai lancé 7 chantiers majeurs : 2nde phase du centre-ville, aménagement entre les 2 stades, 

création du parking Pinéa aux abords du Parc Robinson également réaménagé, embellissement du 

village de La Napoule, centre maternel qui sera baptisé « le Petit Prince » conformément à la 

concertation des élus et agents du cycle de l’enfant, MLN Services et travaux du BHNS avec le Président 

de l’agglomération Cannes Lérins, mon ami David LISNARD. Concernant le BHNS justement, le conseil 

municipal sera appelé à approuver une convention de co-maîtrise d’ouvrage pour traiter l’intégralité du 

secteur de notre cœur de ville dans une volonté d’embellir notre cadre de vie. La ville de Mandelieu-La 

Napoule prendra donc en charge plus de 12% de la dépense soit près de 950 000 € alors que 

l’agglomération Cannes Lérins engagera plus de 6,6 M €. 

Notre centre-ville sera totalement modernisé. Vous l’aurez compris, le budget du BHNS dans le centre 

de Mandelieu, c’est un budget global de 7,5 M € après que la ville ait investi 8,5 M € pour moderniser les 

voiries de l’Avenue de Cannes. J’ai demandé, dès ma prise de fonction, à mes services de travailler sur la 

création d’un marché provençal chaque dimanche matin. C’est chose faite puisque ce conseil municipal 

va acter cette création d’un marché typiquement provençal sur le mail le dimanche matin dès le mois de 

juin 2018. 

Les mois de mai et juin verront également accueillir 2 événements sportifs majeurs : la 3ème édition du 

Triathlon Mandelieu-Grasse et le 12ème  trail du balcon d’Azur affirmant notre commune comme une 

place forte du sport nature. Ce sport nature, j’y suis tout particulièrement attentif. C’est une priorité de 

l’action municipale ! Nous poursuivrons avec les élus et la direction des sports dans cette voie de la 

rencontre du sport et de la nature, nous qui avons la chance d’avoir un environnement exceptionnel, 

d’être une ville préservée et protégée. 

Oui, Mandelieu-La Napoule est une ville préservée et protégée. Vous le constatez chaque jour dans 

votre vie quotidienne. Ce conseil municipal permettra d’améliorer encore plus notre cadre de vie. Une 

délibération sera proposée pour acquérir une parcelle du Golf Old Course qui permettra à terme, dès 

l’approbation du PLU, de réaménager notre bord de mer. 

Le PLU justement, il en sera question en tout début de séance. Le PLU, c’est le document qui préserve 

notre territoire et qui protège notre cadre de vie. Suite à notre délibération du 30 octobre dernier, j’ai 

été amené à rencontrer Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes et le DDTM. Cette réunion a été 

positive. Nous avons voulu ensemble aller plus loin dans la protection de notre territoire pour les 

prochaines années. Il est donc nécessaire pour améliorer ce document dans un souci d’intérêt général et 

sécuriser davantage les procédures à venir de procéder à un arrêt temporaire de la procédure. 

En effet, l’arrêt du PLU permettra de supprimer l’aire d’accueil des gens du voyage qui relève désormais 

des compétences de l’agglomération Cannes Lérins.  

Autre exemple, les services de l’Etat ont acté, après une demande insistante de notre part, le 

déplacement d’Algora sur le secteur de la Levade. Actuellement, implantée dans le quartier des 

Gaveliers, l’activité de cette entreprise est incompatible avec la mitoyenneté d’une habitation 

résidentielle souvent de type pavillonnaire. Considérant qu’Algora réponde à une notion d’intérêt 

général en matière de gestion des déchets, le principe d’un déplacement a été accepté sous réserve du 

strict respect de la réglementation. C’est pour moi une grande satisfaction de pouvoir vous annoncer 

que les directeurs d’Algora et de Pitch Promotion m’ont écrit pour me faire savoir officiellement 

qu’Algora quitterait au plus tard le 31 octobre 2018 le site actuellement occupé. C’est pour moi une 

grande satisfaction que le secteur des Gaveliers retrouve un environnement de proximité apaisé. J’y ai 

mis beaucoup d’énergie ces 6 derniers mois. Une délibération vous proposera donc de lever la clause 

résolutoire permettant l’acquisition du terrain par Pitch Promotion afin de réaliser le projet 

d’aménagement SIANEO comprenant des logements, une crèche, un Etablissement d’Hébergement 

pour Personnes Agées (EHPA) et des commerces de proximité. 

Notre PLU intègre de manière très stricte toutes les prescriptions en matière de lutte contre 

l’inondabilité : porté à connaissance du Préfet, prise en compte du ruissellement urbain. A ce titre, si 



notre commune possède déjà 2200 hectares inconstructibles sur les 3137 qu’elle compte c’est-à-dire 

que 70% du territoire communal est déjà inconstructible, le PLU diminuera encore plus les droits à bâtir. 

Les Vergers de Minelle seront classés en zone rouge et donc frappés d’inconstructibilité sur l’intégralité 

de sa surface. Ce sont 38 hectares supplémentaires qui deviendront inconstructibles.  

Parmi les secteurs inconstructibles, qui l’étaient d’ailleurs dans le précédent PLU confirmé lors de la 

présentation de la révision du PLU le 30 octobre dernier, il y avait bien les secteurs Janas et Castellet du 

domaine de Barbossi. Alors, une bonne fois pour toute, je vous rappelle que ce secteur n’était pas 

constructible hier, qu’il n’est pas constructible aujourd’hui et qu’il ne sera pas constructible demain. 

Ouvrez bien vos yeux, prenez le temps de mettre vos lunettes s’il est utile pour constater que depuis 

2002, ce secteur est bien marqué de la couleur rouge c’est-à-dire qu’il se situe en zone rouge du PPR 

Incendie. Alors pour ceux qui l’ignorent, notamment l’opposition qui d’ailleurs n’avait pas voté contre le 

30 octobre 2017 mais qui s’était abstenu, j’expliquerai en 2 mots ce qu’est une zone rouge.  

Une zone rouge ne permet aucune constructibilité. Toute évolution ne relève pas de la compétence du 

Maire mais exclusivement du Préfet. 

De plus, vous le voyez dans le PLU, ce terrain est inscrit en zone naturelle inconstructible. Vous en avez 

eu une information claire dès le conseil municipal du 30 octobre 2017. 

Aussi, ce secteur était inconstructible hier, il reste inconstructible aujourd’hui, il sera inconstructible 

demain ! 

Alors, à ceux qui sont coutumiers du mensonge et de la désinformation, je leur dis qu’ils ne sont pas à la 

hauteur du débat public que sont en droit d’attendre les Mandolociens et Napoulois. 

A ces mêmes, qui agitent les réseaux sociaux pour insulter les élus du groupe majoritaire et les 

fonctionnaires de notre administration communale, je trouve ces méthodes de caniveaux plus que 

minables ! 

Ce n’est pas ma conception de l’engagement public et de l’intérêt général. 

L’engagement public, c’est l’expression d’idées et de projets que l’on met avec conviction au service 

d’un territoire. L’intérêt général, c’est la finalité de cet engagement, servir l’intérêt de notre territoire et 

de nos concitoyens. 

En tout cas, votre comportement ne me fera pas changer de cap et n’altèrera en rien mon ambition 

pour Mandelieu-La Napoule.  

Merci à mes élus pour leur engagement, merci aux agents communaux pour leur dévouement, merci 

aux citoyens pour leur soutien et leur participation active à la gestion communale, ensemble, nous 

avons tant de choses à faire pour notre commune. 

Mon ambition pour Mandelieu-La Napoule est encore plus forte. Le cap que j’ai défini est connu et la 

feuille de route de chacun très claire.  

La place est à l’action publique et au travail pour servir avec énergie et détermination notre commune 

et nos concitoyens ! 

Je passe la parole à Monsieur Jean Passero pour la 1ère délibération relative justement au PLU. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
1ERE DELIBERATION  
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. RETRAIT DE LA DELIBERATION N°108/17 RELATIVE A 
L’ARRET DE LA REVISION N°1 DU PLAN  LOCAL D’URBANISME   

 
Monsieur Jean PASERO, revient sur l’historique de la procédure d’arrêt de la révision du Plan Local 
d’Urbanisme.  
Par délibération du Conseil municipal du 23 septembre 2013, la révision du Plan Local d’Urbanisme a été 
prescrite. La concertation a été organisée conformément aux modalités fixées par la délibération de 
prescription.  
Aussi, le 30 octobre 2017 le bilan de la concertation a été tiré par le Conseil municipal, pour ensuite 
arrêté la révision n°1 du PLU.  
Une réunion de travail a ensuite été organisée le 26 février 2018 entre Monsieur le Maire et le Préfet des 
Alpes maritimes ainsi que leurs services respectifs afin de confronter leurs analyses sur les secteurs les 
plus importants du Projet de PLU. 
Afin de prendre en compte les observations issues de cette réunion et de sécuriser le document 
d’urbanisme il est proposé au Conseil municipal, sur les conseils de Monsieur le Préfet des Alpes-
Maritimes, de retirer la délibération d’arrêt de la révision du Plan Local d’Urbanisme.  
En revanche, la délibération du Conseil municipal du 30 octobre 2017, en ce qu’elle a tiré le bilan de la 
concertation, est maintenue 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après avoir entendu l’exposé 
Après les interventions de Messieurs DESENS et Sébastien LEROY 
Et après en avoir délibère, 
 

33 VOIX POUR 
2 ABSTENTIONS (Messieurs DESENS et PARRA) 

 
RETIRE la délibération d’arrêt du Plan Local d’Urbanisme du conseil municipal en date du 30 octobre 
2017, 
 
MAINTIENT la délibération du Conseil municipal en date du 30 octobre 2017 qui tire le bilan de la 
concertation de la révision n°1 du Plan Local d’Urbanisme, 
 

SORTIE DE MONSIEUR HENRI LEROY, CONSEILLER MUNICIPAL  
 
2EME DELIBERATION  
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. ARRET DE LA REVISION N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
EN VUE DE LANCER L’ENQUETE PUBLIQUE  

 
Monsieur Jean PASERO, revient sur l’historique de la procédure ayant abouti à l’approbation du bilan de 
la concertation et à l’arrêt de la révision du Plan Local d’Urbanisme, lors du conseil municipal en date du 
30 octobre 2017. 
Monsieur Jean PASERO rappelle aux conseillers municipaux que le Plan Local d’Urbanisme 
actuellement en vigueur a été approuvé le 24 septembre 2012 et modifié le 18 mars et 23 septembre 
2013, le 7 octobre 2014 et le 13 avril 2015. Il a également fait l’objet de deux modifications simplifiées 
approuvées les 20 juin et 28 août 2017 par le Conseil Municipal.  
Par délibération du Conseil municipal du 23 septembre 2013, la révision du Plan Local d’Urbanisme a été 
prescrite. La concertation a été organisée conformément aux modalités fixées par la délibération de 
prescription. 
Le 30 octobre 2017, le Conseil municipal en a tiré le bilan de concertation puis il a arrêté le projet de 
révision du Plan Local d’Urbanisme. 
Une réunion de travail a ensuite été organisée le 26 février 2018 entre Monsieur le Maire et le Préfet des 
Alpes maritimes ainsi que leurs services respectifs afin de confronter leurs analyses sur les secteurs les 
plus importants du Projet de PLU. 
Afin de prendre en compte les observations issues de cette réunion et de sécuriser le document 
d’urbanisme il est proposé au Conseil municipal, sur les conseils de Monsieur le Préfet des Alpes-
Maritimes : 

 Dans un premier temps, de retirer la délibération d’arrêt de la révision du Plan Local 

d’Urbanisme. 

 Dans un second temps, de ré-arrêter le projet de Plan Local d’Urbanisme en prenant en compte 
les modifications apportées au projet et listées dans le corps du projet de délibération. 

En revanche, la délibération du Conseil municipal en date du 30 octobre 2017, en ce qu’il a tiré le bilan 
de la concertation, doit être maintenue. En effet, le Conseil municipal a déjà pu observer que les 

NOTE DE SYNTHÈSE – 

Arrêt PLU 



modalités de concertation mentionnées dans la délibération de prescription du Plan Local d’Urbanisme 
ont été respectées.  
Afin que les conseillers municipaux puissent voter en pleine connaissance du dossier, un résumé du 
diagnostic territorial, de l’état initial de l’environnement, des choix retenus par la commune et de 
l’évaluation sont retranscrits dans la présente synthèse. 

Un exemplaire papier du dossier de PLU est également mis à la disposition des conseillers municipaux 
en mairie, il comprend notamment le rapport de présentation, le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables, les Orientations d’Aménagement et de Programmation, le règlement, les 
documents cartographiques associés et les annexes.   
 
 

1-Résumé du diagnostic territorial 

DÉMOGRAPHIE 
La commune de Mandelieu-La Napoule connaît depuis les années 1970 un accroissement soutenu de sa 
population. Cette croissance continue est basée sur le solde migratoire. En effet, l’apport migratoire est 
très largement positif, de plus, il est à lui seul à l’origine de cet important accroissement démographique.  
La population Mandolocienne-Napouloise présente un double profil, typique de cette commune 
périurbaine mais aussi littorale : 

 Une présence importante de famille ou de couples sans enfants, caractéristique d’une  commune 

périphérique 

 Une part importante de personnes âgées, témoin d’une commune littorale 

 Une part minorée de jeunes actifs 

 Un vieillissement progressif de la population 

 Une diminution progressive de la taille des ménages 

 Un accroissement du nombre de ménages 

ÉCONOMIE 
Activité 
La commune présente un taux d’actifs identique à celui du département : 72,5% contre 72% d’actifs dans 
la population des 15-64 ans et davantage d’actifs occupés.  
La population active de Mandelieu–La Napoule a augmenté entre 1999 et 2011 (+5 points entre les deux 
recensements). À cet égard, Mandelieu–La Napoule se distingue nettement des communes limitrophes 
qui ont toutes connu une chute de leurs taux d’activités. La commune conserve ainsi une vocation de ville 
active et à ce titre ne s’inscrit pas seulement dans une logique de positionnement touristique. 
Les professions intermédiaires et les professions intellectuelles supérieures et de cadres sont les 
catégories socio-professionnelles dominantes sur la commune 
Sur la commune de Mandelieu, le nombre de foyers fiscaux s’élevait à 15 298 en 2011, pour un revenu 
net déclaré moyen de 28 355 €, supérieur à celui de la Communauté d’Agglomération des Pays de Lérins 
(26 610 €) mais en 3e position (sur 05) dans le classement des communes aux revenus les plus hauts au 
niveau de l’intercommunalité. Cependant la population communale reste donc relativement aisée, surtout 
comparativement aux données nationales où le revenu moyen est de 23 230€. 
Économie Générale 
Avec 8 874 emplois en 2011 pour 10 091 actifs occupés résidents, la commune de Mandelieu présente 
un ratio emploi/habitant correct (indicateur de concentration d’emploi de 87,94), proche des indicateurs 
départementaux et régionaux. Ces données indiquent, que contrairement à ce que sa situation 
géographique pourrait induire, Mandelieu n’est pas une commune-dortoir de la périphérie cannoise mais 
bel et bien une commune de vie et d’activités. 
Au regard des chiffres, il existe une adéquation entre l’offre d’emplois au niveau communal et les 
catégories socio-professionnelles exercées par des actifs Mandolociens. En réalité, les résidents 
travaillent en dehors du territoire, tandis que les emplois communaux sont exercés par une population 
venant de l’extérieur ; les déplacements domicile-travail sont inversés. 
L’économie communale est portée par : 

 différents secteurs dynamiques : tourisme, commerce, tertiaire, pôles d’excellence. 

 de nombreuses entreprises petites mais dynamiques. 

 
 
 
Tourisme 
Le dynamisme économique de la commune de Mandelieu peut être appréhendé à travers une échelle 
large. En effet, la commune se situe au cœur du maillage touristico-balnéaire massé sur le littoral 
méditerranéen de l’Est PACA. Si la commune n’abrite que 22 498 résidents annuels (selon les 
estimations 2013 du Ministère de l’Intérieur), elle se transforme en été et devient une commune d’environ 
80 000 équivalent-habitants. 
Mandelieu, commune au double visage (activité à l’année et touristique) est pourvue d’une armature riche 
et multiple, couvrant tous les besoins des usagers quels qu’ils soient. 



La commune compte un secteur « hôtel-restaurant-hébergement » important en termes d’effectifs et de 
diversités. Elle présente également une capacité d’accueil touristique de plus de 48 500 lits, dont 20% en 
hébergements banalisés (hôtels, campings, chambres d’hôtes, locations saisonnières...) et 80% en 
hébergements privatifs (résidences secondaires et port de plaisance). 
Le nautisme est une composante importante de la commune de Mandelieu-La Napoule. Ainsi, le Pays de 
Lérins, fort de ses 30 kilomètres de côte, combinés à ses 16 ports comprenant 8000 anneaux d’amarrage 
(soit 50% de la capacité d’accueil des Alpes-Maritimes) a désormais pour ambition de mettre en œuvre 
un pôle nautique d’excellence. 
Agriculture 
La population agricole a fortement baissé sur les 15 dernières années. Entre 1988 et 2011, le nombre 
d’exploitations est passé de 60 à 14. En 2011, le nombre d’actifs sur les exploitations était de 27, ce qui 
représente moins de 0,5% de l’ensemble des actifs présents sur Mandelieu-La Napoule.  
L’agriculture mandolocienne-napouloise subit une véritable déprise depuis les années 1960 qui se 
poursuit encore actuellement. Ainsi, les trois quarts des exploitations ont disparu et la Surface Agricole 
Utile a diminuée de 40% depuis 1988 passant de 197 ha en 1988 à 120 ha en 2011. 
Trois grands secteurs d'agriculture subsistent tout de même : 

 La plaine de la Siagne, secteur le plus étendu 

 Les plantations de mimosas et de forceries du Tanneron 

 Le domaine viticole de Barbossi, l’un des principaux domaines viticoles des Alpes-Maritimes 

L’oléiculture et la viniculture restent présents sur la commune même s’ils sont anecdotiques. 
Le territoire de Mandelieu est concerné par plusieurs labels de qualité : 

- Vins : Alpes-Maritimes (IGP) et Méditerranée (IGP), 

- Huile d’olive de Nice : AOC et AOP, 

- Pâte d’olive : AOC et AOP, 

- Autres produits : Miel de Provence (IGP) 

2-Résumé de l’état initial de l’environnement 

Milieux naturels et biodiversité 
La commune compte : 

 Des espaces maritimes (littoral) et terrestres (massifs de l’Estérel et du Tanneron) remarquables 

mais fragiles (présence d’herbiers de posidonies) 

 5 périmètres d’inventaires des Zones Naturelles d'Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique : 1 

de type I, 2 de type II et 2 ZNIEFF marines 

 Des espaces acquis par le Conservatoire du littoral et le Conservatoire des espaces naturel de 

PACA 

 Une trame verte et bleue relativement fonctionnelle avec la présence de grands massifs naturels 

et de nombreux espaces verts urbains  

 
Paysages et patrimoine 
Le territoire mandolocien est à l’interface entre 3 grandes entités paysagères, identifiées par l’Atlas 
des Paysages des Alpes-Maritimes : « L’Estérel et le Tanneron » en parties sud et ouest, « Les grandes 
baies » le long du littoral et sur une large partie de l’agglomération mandolocienne, et « Les collines », 
entité caractérisant l’intérieur des terres. 
Le réseau hydrographique se compose de la Siagne, du Riou de l'Argentière et de leurs affluents. La 
Siagne est orientée sur un axe Nord-Sud tandis que l'Argentière se jette dans la mer sous la pointe de la 
Napoule tout en séparant en amont l'Estérel du Tanneron. 

 

Le relief de massifs collinaires est recouvert de végétations variées (conifères, mimosas…), plus ou 
moins denses et pourvus de pitons rocheux est constitutif de l’identité mandolocienne. Constamment 
présent sur le territoire, les reliefs sont fortement présents dans le paysage communal et proposent des 
cônes de vues variés. Au cours de plusieurs décennies, l’urbanisation est venue consommer les massifs 
naturels entourant les bourgs originels, rendant cette organisation moins lisible dans le paysage. Les 
espaces naturels périphériques doivent faire l’objet d’une attention paysagère particulière car bénéficiant 
d’un fort enjeu paysager de par leur forte visibilité (phénomènes de co-visibilité). 

Le château de la Napoule et ses jardins sont classés par l'État comme un monument inscrit depuis le 
16 janvier 1947. Un périmètre dit de co-visibilité de 500 mètres soumet à autorisation préalable toute 
construction nouvelle, démolition ou transformation située dans ce rayon. 
Sont considérés comme Espaces Naturels Remarquables : 

 le massif de l'Estérel et le massif du San Peyre en raison des valeurs faunistiques, floristiques et 

de l'aspect naturel de ces grands sites sur la mer, 

 le massif du Tanneron et les abords du quartier Grand-Duc au regard de ces composantes de 

grand site et d'amphithéâtre sur la mer, 



 les espaces maritimes du golfe de la Napoule 

Est considéré comme un espace boisé significatif le vallon de la Vernède qui crée une coupure dans 
l'espace collinaire mandolocien. Cette position de la DTA remet en cause l'opportunité de réaliser une 
zone d'urbanisation future dans la partie sommitale du quartier Bellevue. 

Le massif de l’Estérel est devenu site classé le 3 janvier 1996 au titre de la loi du 2 mai 1930. 

La commune de Mandelieu-la-Napoule compte deux sites inscrits, dont les périmètres combinés 
impactent la totalité du territoire mandolocien : 

 Par arrêté du 10 Octobre 1974, l'État décidait le classement de la totalité de la commune en site 

inscrit « Bande côtière de Nice à Théoule », comme bon nombres d'autres communes littorales 

du département.  

 Le terrain de golf dit « Golf Club de Cannes ». 

 
Ressources naturelles pollutions et nuisances  
La ressource en eau  
L'eau potable de la ville de Mandelieu-la-Napoule est gérée individuellement par la commune. La mise en 
distribution est assurée par VEOLIA Eau, à travers un contrat d’affermage (l’actuel contrat prend fin le 
31/12/2032). 
Construite en 1970, agrandie en 1975 et 1999, l’usine des Termes assure l’alimentation en eau potable 
de la commune de Mandelieu – La Napoule. Une unité de décarbonatation a été construite sur le site en 
2012. L’eau prélevée dans la Siagne, y est traitée avant distribution. 
En 2011, le rendement du réseau de distribution était de 77,3%. Une amélioration de 1,8% est observée 
entre 2011 et 2012. 
L’assainissement 
La gestion de l’assainissement sur la commune de Mandelieu est assurée par VEOLIA Eau, à travers un 
contrat d’affermage (l’actuel contrat prend fin le 31/12/2021). 
L’année 2012 a été principalement marquée par la mise en place de l’auto-surveillance du réseau 
d’épuration, qui a pour objectif de mieux connaître et de diagnostiquer certaines portions du réseau 
d’eaux usées. Veolia Eau a démarré, en 2011, une vaste campagne de fumigation du réseau d’eaux 
usées de la commune. Cette campagne a été établie en collaboration avec les Services Techniques de la 
commune ainsi que le Cabinet du Maire. 
Le 18 octobre a été inaugurée la nouvelle usine de traitement des eaux usées de Cannes, "AQUAVIVA", 
reconstruite sur le site actuel au bénéfice des huit communes utilisatrices, toutes réunies au sein du 
Syndicat Intercommunal d’Assainissement Unifié du Bassin Cannois : Auribeau sur Siagne, Cannes, Le 
Cannet, Mandelieu, Mougins, Pégomas, La Roquette, Théoule sur Mer. 
La capacité de la nouvelle station est portée à 300 000 équivalents habitants. Il s’agit d’une usine à la 
pointe des exigences environnementales. Les eaux épurées peuvent être réutilisées en eaux d’usages 
«secondaires», pour l’arrosage des espaces verts, les eaux de process de l’usine, le nettoyage des 
voiries ou rejoindre la mer sans dommage pour la flore et la faune marines. 
La capacité de traitement peut être étendue à 350 000 EH, ce qui correspond aux prévisions de 
développement du bassin d’assainissement cannois à l’horizon 2040. 
Le potentiel de limitation des consommations d’énergie à Mandelieu 
Les consommations énergétiques de Mandelieu s’élèvent à 68 170,11 tep/an et sont essentiellement 
liées aux secteurs du résidentiel/tertiaire et du transport. Ces secteurs sont donc les leviers d’actions 
privilégiés pour la limitation des consommations. 
Ainsi, le secteur résidentiel/tertiaire représente 55% des consommations en énergie primaire de la 
commune. Les consommations en énergie dans le résidentiel/tertiaire sont liées à différents usages dont 
principalement au chauffage (38,7%). Ces besoins en chauffage sont liés aux formes urbaines et à 
l’isolation. 
L’électricité spécifique représente 36 % des consommations d’énergie. Elles sont dues à l’utilisation 
d’appareils électroménagers. Pour limiter ces consommations, une réglementation a été mise en place 
avec un système de notations. 
Concernant le secteur du transport qui est la seconde source de consommation d’énergie sur le territoire 
de Mandelieu, il est essentiellement constitué de la circulation de véhicules particuliers et de véhicules 
poids lourds qui comptent respectivement pour 51,8% et 27,8 % des besoins énergétiques liés au 
transport. 
La production d’énergie renouvelable sur la commune de Mandelieu est relativement faible avec 
865,57MWh/an (soit 74,43 tep produit contre une consommation de 68 170,11 tep/an). La totalité de cette 
production provient de l’énergie solaire photovoltaïque ou thermique. 
 
Les sites et sols pollués 
Sur le territoire communal, on recense plusieurs sites industriels abandonnés ou non, susceptibles 
d’engendrer une pollution de l’environnement, du fait d’anciens dépôts de déchets ou d’infiltration de 
substances polluantes telles que des hydrocarbures, comme par exemple la station-service Estivals 
Avenue de Cannes.  
 
Les nuisances sonores 



Le territoire de la commune de Mandelieu-La Napoule est concerné par les dispositions relatives aux 
zones de bruit de l'aérodrome Cannes-Mandelieu. Cet aérodrome a fait l'objet d'un plan d'exposition au 
bruit (PEB), approuvé le 27 mai 1975 et révisé à partir de 2001. 
Approuvé par arrêté préfectoral du 8 février 2005, le nouveau PEB qui annule le précédent document 
désigne 4 zones de réglementation qui réglementent les occupations et utilisations du sol. 
 
Risques naturels et technologiques 
Une nouvelle classification est entrée en vigueur en mai 2011. Mandelieu se situe dans la zone de 
sismicité 3 (moyenne, sur une échelle de 1 à 5). 
La présence des massifs boisés du Tanneron et de l'Estérel exposent la commune à des risques 
d'incendie de forêt. Un Plan de Prévention des Risques Naturels d'Incendies de Forêt, prescrit en 
1994 et élaboré en 2001, a été approuvé le 5 juillet 2002. 
La commune de Mandelieu est concernée par un PPR Inondation approuvé le 20/ 07/ 2003 et modifié 
les 19 décembre 2003 et 06 juin 2008. 
Si les risques existent, des travaux ont été réalisés afin de minorer l’impact de ces risques. Ils seront 
complétés par la suite, notamment lors du Plan d’Action pour la Protection contre les Inondations 2, 
PAPI (travaux d’élargissement de la Siagne amont et travaux à définir sur le Béal Amont). Le plan 
spécifique au Riou, le PAPI Riou, vise les communes de Mandelieu-La Napoule, Fréjus, et les Adrets 
de l’Estérel. Il mettra en œuvre des travaux relatifs à ce cours d’eau (réalisation de zones de 
ralentissement de dynamique des crues en amont du Riou, traitement des berges).  
Outre le PPRI, la commune fait l’objet d’un TRI (Territoire à Risque Important d’Inondation). Le TRI de 
Nice/Cannes/Mandelieu a été retenu au regard des submersions marines et des débordements de cours 
d’eau. Toutefois, au-delà des submersions marines, il a été choisi pour ce cycle de la Directive inondation 
(révisé tous les 6 ans) de ne cartographier que les débordements des principaux cours d’eau du TRI (le 
Var, les Paillons, la Siagne, la Brague, le Loup, la Cagne, le Malvan, le Riou de l’Argentière). 
La commune de Mandelieu-La Napoule est sujette à des risques de mouvements de terrain tels que 
les chutes de blocs, les éboulements et les glissements de terrain (étude du BRGM du 1er janvier 1974). 
Cependant, ce risque ne concerne pas directement les activités humaines, il est localisé principalement 
sous le San Peyre et dans le massif de l’Estérel. 
Le territoire mandolocien est impacté par deux types d’aléas concernant le risque de retrait-
gonflement des argiles. L’aléa fort se localise sur les bas versants du massif du Tanneron et l’aléa 
faible se retrouve sur une large partie de la commune, sur le massif de l’Estérel et dans la plaine de la 
Siagne. Le massif de Tanneron est quant à lui largement épargné.  
La commune est également concernée par le risque de rupture du barrage de Saint-Cassien (hauteur 
de 66m et capacité de retenue de 60 millions de m3), situé dans le département du Var. 
 

3-Résumé des choix retenus 

Le projet d’urbanisme de la commune de Mandelieu-la-Napoule passe par une politique étendue sur 
deux axes principaux comprenant :  

 Les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement et d’urbanisme. La 

commune entend renforcer la centralité du village et lutter contre l’étalement diffus des 

infrastructures. Ces dispositions permettront de concilier développement économique et 

préservation des terres et des activités agricoles.  

 Orientations générales des politiques en matière de protection des paysages, des espaces 

naturels. Pour cela, la commune s’appuie sur la préservation et la valorisation des espaces 

naturels et des zones de protections qui leurs sont associées. La commune met aussi l’accent sur 

la pérennité des espaces à caractère agricole et la protection du petit patrimoine associé.  

Les objectifs du PLU sont donc : 
Prise en compte et gestion des risques et des nuisances 

 Réduire l’exposition des personnes et des biens face aux risques inondation et incendie 

notamment, 

 Réduire les nuisances sonores et améliorer la qualité de l'air, 

 Limiter l’urbanisation, l’étalement urbain et la densification des collines de Mandelieu-la-Napoule. 

Cadre de vie et Environnement  

 Protéger et mettre en valeur le grand paysage naturel,  

 Développer des espaces de nature et de loisirs au bénéfice de tous les Mandolociens,  

 Développer Mandelieu-la-Napoule en harmonie avec l'identité de ses quartiers, 

 Un habitat maîtrisé adapté aux besoins des Mandolociens Napoulois, 

 Préserver la ressource en eau, 

 Améliorer la performance énergique, 

 Mettre en valeur la présence de l'eau et du littoral, 

 Proposer une revalorisation des espaces publics et développer des espaces de nature et de 

loisirs en ville, 

 Protéger les zones naturelles du massif du Tanneron et de l’Esterel. 



Mobilité  
 Développer la Siagne et le Riou comme axes majeurs des écomobilités, 

 Une politique de stationnement volontariste et investie dans la promotion des mobilités non 

polluantes, 

 Un projet d'urbanisme conçu en cohérence avec l'offre de transport public. 

 
Economie 

 Protéger et redynamiser l'agriculture communale, 

 Soutenir l'attractivité commerciale du territoire, 

 Poursuivre le développement touristique – l'ambition de l'excellence. 

 
Cela se traduit dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables par six axes de 
développement : 

Axe 1 – Une ville jardin à préserver ; 
Axe 2 – Une ville éco-citoyenne ; 
Axe 3 –  Une ville sécurisée face aux risques naturels ; 
Axe 4 –  Une ville à dimension humaine ; 
Axe 5 –  Une ville attractive à valoriser ; 
Axe 6 –  Une ville des éco-mobilités à développer ; 

 
La commune de Mandelieu a fait le choix d’un scénario de croissance démographique limitée (+0,3%) de 
sa population. Dans cette optique, la commune compte augmenter, diversifier et adapter son offre de 
logement dans le respect des règles de renouvellement urbain. Des mesures ont aussi été prises dans le 
cadre du PLU afin d’intégrer au mieux cette croissance à la dynamique communale, tout en limitant les 
incidences sur l’environnement.  
Le zonage traduit les objectifs du PADD : 

 La zone urbaine UA répond à l’objectif de conforter les centralités historiques de Mandelieu en 

densifiant le tissu bâti existant tout en respectant ses caractéristiques propres. 

 La zone urbaine UB de forte densité correspond à la Zone d'Aménagement Concertée de 

Bellevue, qui est fortement impactée par le risque de ruissellement urbain. 

 La zone urbaine UC de forte densité correspond à la Zone d'Aménagement Concertée du Grand 

Duc.  

 La zone urbaine UD à vocation résidentielle, située en centre urbain, comprend quatre secteurs 

de densité différente (UD1 et UD1a, UD2 et UD3) et un secteur dit gabaritaire intitulé UDm (Ilôt 

Paroisse et Tarascon). 

 La zone urbaine UG est uniquement à vocation résidentielle. Elle comprend trois secteurs de 

densité différente. 

 La zone urbaine UM correspond à la zone d'équipements collectifs et de fonctions tertiaires du 

centre-ville. Elle comprend quatre secteurs. 

 La zone urbaine UZ regroupe les secteurs dédiés à l’accueil des activités industrielles, 

artisanales, commerciales et tertiaires. 

 La zone agricole A comprend les terrains qui font l’objet d’une protection particulière en raison de 

la valeur et du potentiel agronomique, biologique et économique des terres agricoles. Elle est 

destinée à l’activité agricole et aux constructions liées et nécessaires aux besoins de 

l’exploitation agricole. Elle comprend des secteurs Apr, espaces agricoles reconnus comme 

espaces naturels remarquables de la loi Littoral. 

 La zone N regroupe les secteurs non urbanisés ou peu bâtis du territoire devant être protégés en 

raison de leur valeur écologique, culturelle, patrimoniale ou de la présence d’un risque ou d’une 

contrainte.  

 
Sept Orientations d’Aménagement et de Programmation précisent les conditions d’aménagement de 
secteurs à enjeux de développement (notamment les zones de renouvellement urbain ou encore de 
protection environnementale (Minelle).   
Des outils sont également mis en place en faveur de la mixité sociale (11 emplacements réservés pour 
réalisation de logements sociaux correspondant à 1 065 logements programmés dont 375 logements 
publics réservés soit un taux d’effort de 35% de la construction neuve) d’ici 2030. 
 

4-Résumé de l’évaluation des incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du Plan et 
mesures pour limiter, réduire ou compenser les incidences négatives 

Résumé de la démarche 
L’évaluation se fonde sur un état des lieux et une vision prospective qui repose sur les effets attendus de 
l’application du plan. L’évaluation repose sur des critères quantitatifs, factuels, comme sur des critères 



qualitatifs pour lesquels peut intervenir une plus grande subjectivité. Le paysage est, par exemple, une de 
ces notions qu’il est difficile de mettre en équation.  
L’état initial de l’environnement constitue une base de référence solide pour l’évaluation de l’application 
du plan dans le temps. Il est construit par rapport aux thématiques habituellement utilisées pour produire 
un bilan environnemental et par rapport aux problématiques territoriales locales.  Il est basé sur des 
données factuelles ou quantifiables qui possèdent parfois déjà un historique.  
Enfin l’évaluation aborde les incidences d’un point de vue spatial : selon les différents espaces du 
territoire et les zones du PLU. 
 

Incidences notables sur l’environnement et mesures envisagées 
Milieux naturels, espaces agricoles et consommation d’espace 
Les enjeux majeurs identifiés dans l’État Initial de l’Environnement étaient de limiter la constructibilité sur 
les versants aujourd’hui encore constructibles ; de préserver les espaces de nature en ville : espaces 
verts, parcs, jardins. Enfin le dernier enjeu est de préserver les massifs, espaces agricoles et coupures 
vertes, identifiés par la DTA des Alpes-Maritimes.  
Le projet de PLU permet de répondre à ces objectifs avec notamment : 

- la protection des richesses écologiques du territoire et des sites naturels (massif du Tanneron 

et massif de l’Estérel). 

- la préservation des corridors écologiques terrestres entre les réservoirs principaux.  

- la création d’espaces agricoles protégés en compatibilité 

- La densification de l’enveloppe urbaine actuelle au travers d’orientations d’aménagement et 

de programmation (OAP).  

- la création d’un emplacement réservé pour l’achèvement du parc départemental du San 

Peyre . 

 
Ainsi des mesures ont été retenues pour réduire les incidences : 

- reclassement de zones potentiellement urbanisables au PLU actuel en zones A ou en N 

(64.8 ha.) pour limiter le risque et renforcer les interfaces entre les réservoirs de biodiversité 

et l’urbanisation communale,  

- le maintien des espaces boisés classés,  

- le classement de 67 % des terres en zone N,  

- la définition de coefficients d’espace libre importants en zone de bâti diffus,  

- réalisation d’OAP sur les secteurs concernés par des projets. 

 
Paysages et patrimoine 
Les enjeux majeurs identifiés dans l’État Initial de l’Environnement étaient de conserver l’urbanisation 
collinaire dans ses enveloppes actuelles ainsi que les grandes identités paysagères et végétales dans les 
collines intégrant les impacts visuels des infrastructures de desserte du bâti. L’enjeu était également 
d’atténuer les densités urbaines dans les secteurs à enjeux (littoral, élément paysager, environnemental 
structurant, etc..). Enfin l’objectif est de valoriser le cadre de vie des habitants et participer à la qualité 
paysagère de la commune. 
Si des modifications des paysages seront inhérentes au projet et résultantes de l’artificialisation des sols 
sur les futurs secteurs d’aménagement, le projet de PLU permet de répondre à ces objectifs avec 
notamment : 

- la protection des grands ensembles boisés,  

- la protection du patrimoine naturel et bâti,  

- la protection du littoral, 

- le traitement paysager adapté au climat méditerranéen, 

- la promotion des aménagements paysagers pour la gestion des eaux pluviales. 

 
Diverses actions ont permis de réduire les incidences sur les paysages, notamment via la protection des 
grands ensembles paysagers par un classement en zone naturelle ou agricole mais également via 
l’instauration d’Espace Boisés Classés et d’Espaces Verts Protégés. Certains espaces potentiellement 
urbanisables au PLU précédent ont fait l’objet d’un reclassement en zone naturelle ou agricole, 
permettant la protection des paysages. Enfin la limitation de l’emprise au sol et coefficient d’espace libre 
dans certaines zones à vocation d’habitat favorisent la végétalisation des secteurs urbains. 
Risques majeurs 
Les enjeux majeurs identifiés dans l’État Initial de l’Environnement étaient de limiter l’exposition aux 
risques naturels, et réduire le ruissellement des eaux pluviales par des aménagements adaptés. 
Le projet de PLU prend ainsi en compte les risques inondation, risque feux de forêt ainsi que le 
ruissellement urbain.  
Les mesures prises pour répondre à ces objectifs sont liés à : 

- l’entretien et au développement des équipements de lutte contre les risques d’incendie, 

- l’application des règles du PPRI et du PPRIF,  



- l’imposition de prescriptions visant à une meilleure gestion des eaux pluviales (bassin de 

rétention, coefficient d’emprise limité …) 

Pollutions et nuisances 
Les enjeux majeurs identifiés dans l’État Initial de l’Environnement étaient de limiter les pollutions 
engendrées par les activités humaines, de promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables dans les 
opérations nouvelles, d’encadrer l’urbanisation aux abords des voies bruyantes. 
Les incidences du projet de PLU sont liées à : la hausse modérée du trafic routier, l’augmentation des 
besoins énergétiques et de la pollution de l’air et enfin l’augmentation de la production de déchets. 
Les mesures prises pour répondre à ces objectifs sont principalement axées sur la promotion des 
énergies renouvelables. En effet, en adéquation avec les objectifs du Plan Climat Énergies Territorial de 
l'Ouest des Alpes Maritimes qui favorise le déploiement des énergies renouvelables, le Plan Local 
d'Urbanisme promeut le développement des énergies renouvelables en les autorisant, dans le cadre des 
occupations et utilisations du sol, admises par son règlement.  
 
Ressource en eau et milieux aquatiques 
Les enjeux majeurs identifiés dans l’État Initial de l’Environnement étaient de préserver, qualitativement 
et quantitativement, les ressources en eau et de limiter le ruissellement des eaux pluviales par des 
aménagements adaptés. 
Si le projet de PLU va nécessairement augmenter les besoins en eau ainsi que le traitement des eaux 
usées, il priorise toutefois le développement urbain sur les sites raccordables au réseau 
d’assainissement. 
 

Au vu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal d’arrêter ce projet de PLU. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après avoir entendu l’exposé  
Après les interventions de Messieurs LAFARGUE, DESENS et Monsieur Sébastien LEROY 
Et Après en avoir délibéré, 
 
 

32 VOIX POUR 
2 ABSTENTIONS (Messieurs DESENS et PARRA) 

 
ARRÊTE le projet de Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Mandelieu-la-Napoule tel qu’il est 
annexé à la délibération,  
 
COMMUNIQUE pour avis le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme, en application des 
dispositions de l’article L. 132-7 et L.132-9 du Code de l’urbanisme, à : 

- Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes, 

- Monsieur le Président du Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur, 

- Monsieur le Président du Conseil Départemental des Alpes Maritimes, 

- Monsieur le Président de la Chambre d’agriculture des Alpes Maritimes, 

- Monsieur le Président de la Chambre des métiers des Alpes Maritimes, 

- Monsieur le Président de la Chambre du commerce et d’industrie des Alpes Maritimes, 

- Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Cannes Lérins en tant que Président 
de l’Autorité organisatrice des Transports et en tant que Président de l’EPCI compétent en matière de 
PLH, 

- Monsieur le Président du Syndicat mixte en charge de l’élaboration du SCoT’Ouest, 

- Monsieur le Président du Syndicat mixte en charge de l’élaboration du SCoT de la CAVEM 
limitrophe à la commune de Mandelieu-la-Napoule, 

- Monsieur le Président du Syndicat mixte en charge du SCoT Pays de Fayence, limitrophe à la 
commune de Mandelieu-la-Napoule, 

- Monsieur le représentant de la section régionale de la conchyliculture. 
 
Le projet sera également communiqué pour avis :  

- Aux associations agréées et aux communes voisines qui en ont fait la demande au titre de 
l’article L.132-12 et L.153-17 du Code de l’Urbanisme, 

- Aux EPCI voisins compétents et aux organismes d’habitations à loyer modéré propriétaires ou 
gestionnaires de logements situés sur le territoire de la commune, à leur demande, en vue de 
l’application de l’article L.132-13 du Code de l'Urbanisme, 



- En vue de l’application de l’article R.153-6 du Code de l'Urbanisme, à Monsieur le Président du 
Centre Régional de la Propriété Forestière et à Monsieur le représentant de la section régionale de 
l’Institut National des Appellations d’origine contrôlée, 

- En vue de l’application de l’article L.112-1-1 du Code rural, à Monsieur le Président de la 
Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers,  

- À l’Autorité environnementale. 
 

 
3EME DELIBERATION :  
MISE EN ŒUVRE DU PROJET DU QUARTIER DES GAVELIERS. RENONCIATION A LA CLAUSE 
RESOLUTOIRE FIGURANT DANS L’ACTE DE CESSION DU 23 MARS 2011 CONCERNANT LA 
PARCELLE AH 109 A LA SIGNATURE DE L’ACTE DE VENTE ENTRE LA SOCIETE VALGORA 
SERVICES ET LA SOCIETE PITCH PROMOTION 

 
La cession de la parcelle AH 109 à la Société VALGORA, a été conclue le 23 mars 2011, sous la 
condition résolutoire que la société déplace sur un autre site l’activité de valorisation des déchets dans un 
délai de 4 ans à compter de l’achèvement des travaux. 
 
En effet, le quartier était amené à évoluer et le déplacement de VALGORA était limité dans le temps dès 
l’origine.  
 
La Société PITCH PROMOTION et la Société VALGORA ont conclu une promesse de vente le 23 juin 
2017, portant sur l’acquisition de cette parcelle, pour la réalisation d’un programme de construction de 
logements, d’un EHPA, d’une résidence sociale séniors, d’une crèche et d’activités commerciales. 
 
 
La présence de cette clause résolutoire est un obstacle majeur pour la Société PITCH qui ne peut obtenir 
de financements. La Commune étant favorable à cette évolution du quartier, et afin de ne pas entraver la 
réalisation de ce programme qui répond également à un besoin d’intérêt général, s’engage à consentir la 
suppression de cette clause résolutoire, le jour de la vente effective de la parcelle AH 109, dans la 
mesure où la société VALGORA Services s’est engagée à libérer les terrains au 31 Octobre au plus tard. 
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
  
APPROUVE la renonciation à la clause résolutoire contenue dans l’acte de vente de la parcelle AH 109 du 23 
Mars 2011 à la Société VALGORA Services. 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à renoncer à la clause résolutoire contenue dans l’acte de vente de la parcelle 
AH 109 du 23 mars 2011 le jour de la signature de l’acte de vente entre la Société VALGORA SERVICES et la 
Société PITCH PROMOTION SNC. 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer l'acte à intervenir et à prendre toutes mesures nécessaires à 
l'exécution de la délibération et à signer tous actes et documents connexes à ce dossier, au nom et pour le 
compte de La Commune. 
 
4EME DELIBERATION  
DENOMINATION DE L’AVENUE FREDERIC MISTRAL ET DE L’IMPASSE FREDERIC MISTRAL 
SITUEES COLLINE DES POETES AU DOMAINE DU GRAND DUC   

 
L’avenue Frédéric Mistral et l’impasse Frédéric Mistral situées Colline des Poètes au Domaine du Grand 
– Duc n’ont fait l’objet d’aucune délibération de dénomination.  
 
Ces voies, qui existent depuis la création de la ZAC ont été omises dans la Délibération de dénomination 
des voies desservant le Domaine du Grand – Duc.  
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal la dénomination de ces voies 
 
 
LE CONSEIL,  
Après avoir entendu l'exposé,                          
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 



 
DECIDE DE CONSERVER à ces voies situées Colline des Poètes au Domaine du Grand – Duc les 
noms d’origine attribués lors de la création de la ZAC : 
 
- Avenue Frédéric Mistral  
- Impasse Frédéric Mistral 
 
5EME DELIBERATION  
DEFENSE DES INTERETS DES CONTRIBUABLES. PRESERVATION DU POUVOIR D’ACHAT DES 
CITOYENS. TAXES DIRECTES LOCALES. FIXATION DES TAUX POUR 2018. O% 
D’AUGMENTATION  

 
Le vote porte que sur nos trois taxes locales qui sont les recettes principales du budget communal, à 
savoir, la Taxe d’Habitation (TH), la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFB) et la Taxe Foncière 
sur les Propriétés Non Bâties (TFNB). Les taux ainsi votés s’appliquent à des bases : il s’agit de la valeur 
locative cadastrale des biens immobiliers imposés.  

Cette valeur locative, fixée par les Services Fiscaux, est revalorisée chaque année par le Parlement, 
dans le cadre de la Loi de Finances, ceci pour tenir compte de l’évolution du coût de la vie. Il s’agit d’une 
revalorisation forfaitaire annuelle.  

La Loi des Finances pour 2018 prévoit ainsi une augmentation de 1.20 % des valeurs locatives. En 
contrepartie, une augmentation de 1.4 % va impacter les dépenses des ménages en 2018. Malgré 
tout, pour les collectivités territoriales, l’heure est encore plus à la maîtrise de leurs dépenses de 
fonctionnement car l’Etat demande aux collectivités de limiter l’augmentation de leurs dépenses à 
hauteur de 1.2 % entre 2018 et 2022.  

Egalement, la réforme de la taxe d’habitation mise en place par le nouveau gouvernement, ne doit en 
aucun cas impacter le produit perçu par les collectivités pour fonctionner, le gouvernement ayant retenu 
la méthode du dégrèvement pour cette taxe. 

Il est proposé au Conseil Municipal de reconduire en 2018 les taux appliqués en 2017, identiques depuis 
2011, à savoir :   

- Taxe d’Habitation :      24,53 % 

- Taxe Foncière sur les propriétés bâties :  14,44 % 

- Taxe Foncière sur les propriétés non bâties :                19,72 %  

 

L’état 1259 précisant les bases fiscales prévisionnelles ainsi que la recette prévisionnelle pour le budget 
2018, est joint en annexe à la délibération. 

 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Après l’intervention de Monsieur DESENS  
Et après en avoir délibéré, 
 

32 VOIX POUR 
2 ABSTENTIONS (Messieurs DESENS et PARRA) 

 
FIXE comme ci-dessus les taux qui seront appliqués aux bases d’imposition pour l’année 2018 
 
6EME DELIBERATION  
VIREMENT DE CREDITS SUITE AU NOUVEAU  PLAN DE COMPTE M14 AU 1ER JANVIER 2018 

 
L’arrêté du 18 décembre 2017 a actualisé l’Instruction Budgétaire et Comptable M14 applicable aux 
communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère administratif, pour 
une mise en place au 1er janvier 2018. 

Aussi le Budget Primitif 2018 de la ville de Mandelieu ayant été voté le 18 décembre 2017, n’a pas pu 
prendre en compte les différents changements d’articles budgétaires effectifs au 1er janvier 2018. 

Il convient donc de valider les virements de crédits nécessaires réalisés, afin notamment de bien inscrire 
les crédits sur les nouveaux articles budgétaires instaurés mais surtout de ne plus utiliser les anciens 
articles devenus caducs, comme ci-dessous : 

- 1) Ancien Article Budgétaire en dépenses de Fonctionnement : 658 (charges diverses de 
gestion courante) :  

- 803 318 € prévu au BP 2018 



- Nouvel Article Budgétaire davantage subdivisé : 65888 (charges diverses de gestion courante 
pour dépenses autres) 

- Total : 803 318 € au BP 2018 
- 2) Ancien Article Budgétaire en recettes de Fonctionnement : 758 (produits divers de gestion 

courante) 
- 638 400 € prévu au BP 2018 
- Nouvel Article Budgétaire davantage subdivisé : 7588 (autres produits divers de gestion 

courante) 
- Total : 638 400 € au BP 2018 

 
LE CONSEIL          
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré, 

 
A L’UNANIMITE 

 
ACCEPTE de valider les virements de crédit sur les nouveaux articles budgétaires créés au 1er janvier 
2018 

 
7EME DELIBERATION :  
DECISION MODIFICATIVE N°1. BUDGET PRINCIPAL. EXERCICE 2018 

 
La décision modificative N° 1 de l’exercice 2018 du budget principal retrace tant en dépenses qu’en 
recettes le réajustement de crédits rendus nécessaires par l’exécution budgétaire en cours. Elle porte sur 
des transferts entre chapitres et articles budgétaires 

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur la Décision modificative N°1 du Budget Principal 
de l’exercice 2018 répartie comme suit : 
 
En section de Fonctionnement : 0 € 

En section d’Investissement : 495 056 €   (taxe d’aménagement Pitch)     
 
LE CONSEIL,          

Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré, 
 

31 VOIX POUR 
3 ABSTENTIONS (Madame PAVARD, Messieurs DESENS et PARRA) 

 
ADOPTE la décision modificative N° 1 du budget principal de l’exercice 2018 telle qu’elle annexée à la 
présente délibération. 

 
8EME DELIBERATION :  
DECISION MODIFICATIVE N°1. BUDGET ANNEXE DES ACTIVITES NAUTIQUES. EXERCICE 2018 

La décision modificative N°1 de l’exercice 2018 du budget annexe des Activités Nautiques retrace tant en 
dépenses qu’en recettes le réajustement de crédits rendus nécessaires par l’exécution budgétaire en 
cours, et notamment les transferts de crédits entre chapitres et articles budgétaires. 

Le document présenté s’équilibre en dépenses et en recettes de la manière suivante pour chacune des 
deux sections : 

Fonctionnement : 0 € 

Investissement :   0 €  

 
LE CONSEIL,         

Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré, 
 

31 VOIX POUR 
3 ABSTENTIONS (Madame PAVARD, Messieurs DESENS et PARRA) 

 
ADOPTE la décision modificative N° 1 du budget annexe des Activités Nautiques de l’exercice 2018 telle 
qu’elle annexée à la présente délibération. 
 
 

  



9EME DELIBERATION :  
EVOLUTION LEGISLATIVE : MODIFICATION DE LA CHARTE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
SUITE AU RELEVEMENT DES SEUILS EUROPEENS DES PROCEDURES FORMALISEES  

 

La règlementation européenne prévoit tous les 2 ans une évolution des seuils de passation des marchés 
publics relevant d’une procédure formalisée. 

Les seuils précédemment en vigueur ont pris effet en date du 1er janvier 2016 et sont donc modifiés au 1er 
janvier 2018. 

Le seuil d’application des procédures formalisées passe donc : 
 

 - De 209 000 € HT à 221 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services. 
 - De 5 225 000 € HT à 5 548 000 € HT pour les marchés de travaux. 

 

Les autres dispositions de la charte demeurent inchangées.  

Il convient ainsi d’approuver les modifications ci-dessus apportées à la charte. 

LE CONSEIL,  
Après avoir entendu l’exposé,                       
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 
DECIDE de modifier la Charte de la commande publique et d’approuver la nouvelle charte telle que jointe 
à la délibération. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux modifications ultérieures de ladite charte. 

  
10EME DELIBERATION :  
RECONDUCTION D’UNE DEMARCHE DE MUTUALISATION DES MARCHES PUBLICS : 
CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA VILLE, L’OFFICE DU 
TOURISME ET LE CCAS POUR DIVERS DOMAINES D’ACHATS 

 
La ville de Mandelieu-La Napoule, l’office de Tourisme et des Congrès, ainsi que le Centre Communal 
d’Action Sociale ont, depuis 2009 dans un souci de prospective, de rationalisation des coûts et 
d’optimisation de la gestion des ressources, constitué un groupement de commandes. 
 
Les membres de ce groupement ont à cœur de réaffirmer leur volonté commune de développer des 
synergies et de travailler ensemble, avec pour objectif de dégager des économies d’échelle sur les 
dépenses portant sur des besoins communs. 
 
Il est proposé de poursuivre la démarche commune engagée en créant pour une nouvelle période de 4 
ans un groupement de commandes composé des mêmes membres, en application de l’article 28-II de 
l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
 
En raison des évolutions fréquentes des besoins et  afin de garantir l’efficacité du dispositif, Il 
appartiendra aux représentants de chaque membre de définir et de faire évoluer ces domaines au cours 
de la vie du groupement.  
 
Les domaines d’achats concernés par la mutualisation peuvent porter sur divers domaines d’activité 
relevant des besoins récurrents comme ponctuels en matière de services et de travaux. 
 
Il convient ainsi d’approuver la création d’un groupement de commandes entre la ville, l’office de 
Tourisme et des Congrès et le Centre Communal d’Action Sociale.  
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l'exposé, 
Et après en avoir délibéré,     
 

A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE la création d’un groupement de commandes entre la ville, l’OTC et le CCAS ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive de ce groupement 
et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la délibération. 

 



11EME DELIBERATION :  
BHNS. CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE DELEGUEE ET CONVENTION 
CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA COMMUNE DE MANDELIEU LA 
NAPOULE POUR LES TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE VOIRIE DU SECTEUR MANDELIEU 
CENTRE DE LIAISON AVEC CEUX DU BHNS 

 
Depuis le 1er janvier 2014, la Communauté d’Agglomération Cannes Pays de Lérins (CACPL) est 
compétente en matière de transport, et depuis le 1er janvier 2017, en matière d’assainissement et de 
pluvial.  

De ce fait, la Communauté d’agglomération est Maître d’Ouvrage pour la réalisation des travaux du Bus à 
Haut Niveau de Service (BHNS) et qu’à ce titre, elle porte le projet d’extension des aménagements du 
BHNS entre l’avenue Lyautey et le centre-ville de Mandelieu-La Napoule. 

Le périmètre de cette extension comprend la traversée du pont sur l’autoroute A8, l’agrandissement du 
gabarit du pont qui surplombe la Siagne, mais aussi le réaménagement des huit stations de l’avenue des 
anciens Combattants et de l’avenue Janvier Passero et enfin la création d’un pôle d’échanges multimodal 
et des voiries adjacentes dans le cœur de la Commune. 

Dans le cadre de son programme de valorisation de son cadre de vie, la Commune de Mandelieu-La 
Napoule a engagé une vaste opération de réaménagement de son centre-ville ainsi que de ses abords 
immédiats. 

Au regard de leur vétusté, les réseaux situés dans ce périmètre doivent faire l’objet d’une remise en état 
intégral. 

Il apparaît, en conséquence, souhaitable que cette opération soit mise en œuvre sous la conduite d’un 
maître d’ouvrage unique, la CACPL pour en garantir la cohérence d’ensemble.  

Il est ainsi proposé au conseil : 

D’APPROUVER la constitution d’une convention de co-maîtrise d’ouvrage entre la CACPL et la 
Commune de Mandelieu-La Napoule pour la passation de marchés relatifs aux marchés de travaux, de 
fournitures et de services à venir dans le cadre des travaux d’aménagements de voirie du Centre-ville de 
Mandelieu-La Napoule en liaison avec les aménagements du BHNS 

D’AUTORISER M. le Maire à signer la convention annexée à la délibération, ainsi que tous actes ou 
documents à intervenir en exécution de la délibération ; 

 

LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré, 

 
A L’UNANIMITE 

 
AUTORISE la constitution d’une convention de co-maîtrise d’ouvrage entre la CACPL et la Commune de 
Mandelieu-La Napoule pour la passation de marchés relatifs aux marchés de travaux, de fournitures et de 
services à venir dans le cadre des travaux d’aménagements de voirie du Centre-ville de Mandelieu-La 
Napoule en liaison avec les aménagements du BHNS ; 
 
ACCEPTE que la CACPL soit désignée comme Maître d’Ouvrage unique  
 
AUTORISE M. le Maire à signer la convention annexée à la délibération ainsi que tous les documents à 
intervenir en exécution de la délibération ; 
 
DECIDE que les dépenses afférentes seront inscrites dans les différents budgets de la commune. 

 
12EME DELIBERATION :  
DEVELOPPEMENT DURABLE : PLAN CLIMAT ENERGIE TERRITORIAL. DEPLOIEMENT 
D’INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES ET HYBRIDES 
RECHARGEABLES (IRVE) SUR L’OUEST 06. MISE A DISPOSITION PAR LES COMMUNES 
MEMBRES DES BIENS MEUBLES, IMMEUBLES ET DOMAINE PUBLIC AFFECTES A L’EXERCICE 
DE CETTE COMPETENCE AU PROFIT DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION CANNES PAYS 
DE LERINS 

 
Le Conseil Municipal en date du 7 novembre 2016 a approuvé par extension et au titre de la compétence 
optionnelle « protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de   vie » de la Communauté 
d’Agglomération Cannes Pays de Lérins (CACPL), la prise de compétence « mise en place d’un service 
comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des 
véhicules électriques ou hybrides rechargeables » au plus tard le 1er janvier 2017. 



Ce transfert de compétence entraîne de plein droit la mise à disposition à titre gratuit, envers la collectivité 
bénéficiaire, des biens meubles, immeubles et partie du domaine public utilisé pour l’exercice de cette 
compétence. 

Cette mise à disposition doit être constatée par un procès-verbal établi entre la commune et la CACPL  
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver le procès-verbal de mise à disposition des biens 
meubles, immeubles et domaine public, par la Commune au profit de la CACPL  

 
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 

APPROUVE le procès-verbal de mise à disposition des biens meubles, immeubles et domaine public, par 
la Commune au profit de la CACPL suite au transfert de la compétence « mise en place d’un service 
comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des 
véhicules électriques ou hybrides rechargeables » ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer procès-verbal de mise à disposition avec la 
commune, ainsi que tous les actes et documents afférents à l’exécution de la délibération. 
 

RETOUR DE MONSIEUR HENRI LEROY, CONSEILLER MUNICIPAL 
 
13EME DELIBERATION  
DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE L’ETAT DANS LE CADRE DU SOUTIEN A 
L’INVESTISSEMENT PUBLIC LOCAL   

 
La Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) est constituée en 2018 d’une enveloppe unique 

destinée à accompagner les projets d’investissements dont le démarrage des travaux est prévu avant le 

31 décembre 2018. 

Les projets doivent s’inscrire dans un des champs d’intervention définis à l’article L.2334-42 du code 

général des collectivités territoriales, et précisés par la circulaire préfectorale du 12 mars 2018.  

Les projets éligibles de notre commune sont les suivants : 

Dans le cadre du champ d’intervention « développement d’infrastructures en faveur de la construction de 

logements (crèches, aires de jeux, équipements sportifs) » 

- Aires de jeux au Parc Robinson et Jardin Alexia : Pour des montants respectifs estimés de 120 607,60 € 

H.T(Parc Robinson) et 206 410 € H.T(Jardin d’Alexia) 

- Aires de jeux au Centre Maternel : Pour un montant estimé de 33 600 € H.T. 

- Equipement sportif entre les 2 stades : Pour un montant estimé de 24 815 € H.T. 

Dans le cadre du champ d’intervention « mise aux normes des équipements publics, notamment les 

travaux de mise en accessibilité des établissements recevant du public » 

- Travaux AD’AP (Agenda d’Accessibilité Programmée) : Pour un montant estimé de 162 660 € H.T. 

Dans le cadre de la rénovation thermique, la transition énergétique ou le développement des énergies 

renouvelables : 

-Installation de la climatisation dans 40 chambres de l’EHPAD : Pour un coût estimé de 266 344 € H.T. 

Dans le cadre de la création, la transformation et la rénovation des bâtiments scolaires : 

-Travaux de sécurité et d’entretien des bâtiments municipaux : Pour un coût estimé de 436 000 € H.T. 

Il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à demander à l’Etat la Dotation de Soutien à 

l’Investissement Local au titre de ces projets, ainsi que de l’autoriser, ou son représentant, à signer tous 

les actes à intervenir pour le compte de la Commune. 

 
 
 



LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à demander à l’Etat la subvention la plus élevée possible pour la 
réalisation des projets suivants à réaliser en 2018 : 
 
Dans le cadre de la compétence « développement d’infrastructures en faveur de la construction de 
logements (crèches, aires de jeux, équipements sportifs) » 
 
- Aires de jeux au Parc Robinson et Jardin Alexia : 
 
Pour des coûts respectifs estimés de 120 607,60 € H.T(Parc Robinson) et 206 410 € H.T(Jardin d’Alexia) 
 
- Aires de jeux au Centre Maternel :  
 
Pour un coût estimé de 33 600 € H.T. 
 
- Equipement sportif entre les 2 stades (stade Estivals et terrain de rugby): 
 
Pour un coût estimé de 24 815 € H.T. 
 
Dans le cadre de la compétence « mise aux normes des équipements publics, notamment les travaux de 
mise en accessibilité des établissements recevant du public » 
 
- Travaux AD’AP (Agenda d’Accessibilité Programmée) :  
 
Pour un coût estimé de 162 660 € H.T. 
 
Dans le cadre de la rénovation thermique, la transition énergétique ou le développement des énergies 
renouvelables : 
 
-Installation de la climatisation dans 40 chambres de l’EHPAD. 
 
Pour un coût estimé de 266 344 € H.T. 
 
Dans le cadre de la création, la transformation et la rénovation des bâtiments scolaires : 
 
-Travaux de sécurité et d’entretien des bâtiments municipaux : 
 
Pour un coût estimé de 436 000 € H.T. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les dispositions et à signer tous les 
actes à intervenir au nom et pour le compte de la Commune, 
 

SORTIE DE MONSIEUR HENRI LEROY, CONSEILLER MUNICIPAL 
 
14EME DELIBERATION  
ACTION EN FAVEUR DE LA PETITE ENFANCE : DEMANDE DE SUBVENTION A LA CAISSE 
D’ALLOCATIONS FAMILIALES POUR L’ACHAT DE MATERIELS D’EQUIPEMENT ET D’ACTIVITE,  
ACHAT DE MOBILIER, AGENCEMENTS ET AMENAGEMENTS EN INVESTISSEMENT POUR LES 
STRUCTURES DE L’ENFANCE ET DE LA JEUNESSE DONT LE FUTUR CENTRE MATERNEL ET 
POUR LES ACTIVITES PERISCOLAIRES-  

 
Afin d’améliorer le bien-être des enfants et des adolescents accueillis dans les structures de l’enfance et 
de la jeunesse de la commune dont le futur centre maternel et pour les activités périscolaires, il  est 
nécessaire d’acquérir divers matériels d’équipement et d’activités, du mobilier et de procéder à certains 
agencements et aménagements pour un montant total de 488 382,13 € hors taxes (quatre cent quatre-
vingt-huit mille trois cent quatre-vingt-deux euros et treize centimes hors taxes) étant précisé que le crédit 
nécessaire à ces acquisitions a été inscrit au budget primitif 2018. 
 
Pour la réalisation de ces projets, il sera demandé une aide financière à la Caisse d’Allocations 
Familiales, à hauteur de 50% du prix total hors taxes, soit 244 191,07 € (deux cent quarante-quatre mille 
cent quatre-vingt-onze euros et sept centimes). 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de solliciter une subvention auprès de la Caisse d’Allocations 



Familiales pour l’achat de matériels d’équipement et d’activités, l’achat de mobilier ainsi que pour les 
aménagements et les agencements à destination des structures de l’enfance et de la jeunesse dont le 
futur centre maternel et les activités périscolaires, à hauteur de 244 191,07 € (deux cent quarante-quatre 
mille cent quatre-vingt-onze euros et sept centimes). 
 
LE CONSEIL 
Après avoir entendu l’exposé 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
  
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter une subvention auprès de la Caisse 
d’Allocations Familiales pour l’achat de matériels d’équipement et d’activités, pour l’achat de mobilier 
ainsi que pour les aménagements et les agencements à destination des structures de l’enfance et de la 
jeunesse dont le futur centre maternel et pour les activités périscolaires, à hauteur de 244 191,07 € (deux 
cent quarante-quatre mille cent quatre-vingt-onze euros et sept centimes). 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes dispositions et à signer tous actes 
ou documents à intervenir en exécution de la délibération 
 

RETOUR DE MONSIEUR HENRI LEROY, CONSEILLER MUNICIPAL 
 
15EME DELIBERATION  
MANDELIEU VILLE DES ENFANTS. DENOMINATION DU FUTUR CENTRE MATERNEL « LE PETIT 
PRINCE »   

 
La dénomination d’un équipement municipal relève de la compétence du Conseil Municipal. 
Le futur centre maternel, dont l’ouverture est prévue en septembre 2018, associera dans un même 
bâtiment une crèche et un accueil de loisirs. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal que cette structure soit dénommée « le petit prince », en hommage à 
l’œuvre d’Antoine de Saint Exupéry 
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l'exposé, 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 
DECIDE de dénommer le centre maternel « le petit prince » 
 
16EME DELIBERATION  
PARRAINAGE FETE DU MIMOSA  

 
Madame CARON rappelle au Conseil Municipal que la Commune de Mandelieu-La Napoule gère 
l’organisation générale de « La Fête du Mimosa », en collaboration avec l’Office du Tourisme. 
 
Pour mener à bien la manifestation, la Commune de Mandelieu-La Napoule accueille des artistes et des 
troupes d’artistes nationaux et internationaux. Son organisation, dont le budget s’élève à 269.000€, rend 
opportune la recherche de partenaires afin de créer une dynamique autour de ces festivités. 
 
La participation financière d’entreprises ou d’institutions à l’organisation d’un évènement culturel sous 
forme de parrainage est prévue par la législation (article 39-1-7 du code général des impôts). 
 
Le parrainage pourra être conclu sous plusieurs options selon les modalités jointes en annexe n°1 de la 
présente délibération. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal  
 
D’AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter des partenaires sous forme de parrainage en faveur de « la 
Fête du Mimosa » dans les conditions définies par la présente délibération et la convention annexée,  
 
D’APPROUVER la convention qui en détermine les modalités,  
 
LE CONSEIL,  
Après avoir entendu l’exposé 
Et après en avoir délibéré 

 



A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE la convention qui en détermine les modalités, dont le projet est joint à la délibération, et 
d’autoriser Monsieur Le Maire à signer les conventions avec les différents parrains. 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire ou son représentant à solliciter des partenaires sous forme de parrainage en 
faveur de « la Fête du Mimosa » dans les conditions définies par la délibération  
 
AUTORISE Monsieur Le Maire ou son représentant à prendre toutes dispositions et à signer tout acte ou 
documents à intervenir en exécution de la délibération. 
 
17EME DELIBERATION  
REDYNAMISATION DU CENTRE VILLE. CREATION D’UN MARCHE TYPIQUEMENT PROVENCAL   

 
Monsieur Guy VILLALONGA rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 1er février 
1943 le Conseil Municipal a voté la création des marchés sur la commune de Mandelieu-la Napoule  
 
Dans la continuité du nouveau projet du centre-ville et afin de créer une véritable animation de cœur de 
ville, la commune a décidé de créer un marché typiquement « provençal » à dominance alimentaire, 
fleurs et arts de la table, qui se déroulera le dimanche matin sur l’Esplanade des Combattants d’Afrique 
 
Un arrêté portant réglementation du marché intégrant une charte de qualité définira les conditions 
d’organisation du marché, conformément aux dispositions de l’article L 2224-18 du CGCT 
 
Il est proposé au Conseil Municipal  
 
D’ACCEPTER la création d’un marché typiquement « provençal » à dominance alimentaire, fleurs et arts 
de la table dans les conditions exposées ci-dessus 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes mesures nécessaires à 
l’exécution de la délibération 
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l'exposé, 
Et après en avoir délibéré 
 

A L’UNANIMITE 
 
ACCEPTE la création d’un marché typiquement « provençal » à dominance alimentaire, fleurs et arts de 
la table dans les conditions exposées ci-dessus 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la délibération 
 
18EME DELIBERATION  
PROTECTION DU TERRITOIRE. CREATION D’UN SERVICE PUBLIC DE DEFENSE EXTERIEURE 
CONTRE L’INCENDIE (DECI)   

 
Le service public de la Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) a été défini par les articles L.2225-1 
et suivants du code général des collectivités territoriales.  
Cette réforme a été progressivement mise en œuvre, notamment par l’édiction : 

- D’un référentiel national de la DECI, pris par arrêté du Ministère de l’Intérieur le 15 décembre 
2015 

- D’un Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie (RDDECI) dans le 
département des Alpes Maritimes, approuvé par arrêté n°2017-1123 du 22 Décembre 2017 du 
Préfet des Alpes Maritimes. 

 
Il convient désormais d’organiser ce service public à la lecture des dernières précisions règlementaires. 
 
Les communes sont désormais chargées de l’exécution de ce service public, et sont compétents à ce 
titre pour la création, l'aménagement et la gestion des points d'eau nécessaires à l'alimentation en eau 
des moyens des services d'incendie et de secours. 
 
Relèvent du service public de la DECI : 
1° Les travaux nécessaires à la création et à l'aménagement des points d'eau incendie identifiés ; 
2° L'accessibilité, la numérotation et la signalisation de ces points d'eau ; 
3° En amont de ceux-ci, la réalisation d'ouvrages, aménagements et travaux nécessaires pour garantir la 
pérennité et le volume de leur approvisionnement ; 



4° Toute mesure nécessaire à leur gestion ; 
5° Les actions de maintenance destinées à préserver les capacités opérationnelles des points d'eau 
incendie. 
 
En tout état de cause, il est rappelé que la police administrative spéciale de la DECI, prévue à l’article 
L.2213-32 du CGCT, est placée sous l’autorité du Maire. 
 
Il vous est donc demandé, en application des articles L.2225-1 et suivants et R.2225-1 et suivants du 
CGCT, de décider la création d’un Service Public de Défense Extérieure Contre l’Incendie, ainsi que 
d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions utiles à la mise en œuvre de ce service public 
et signer tous les documents afférents à cette décision. 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2225-1 et suivants,  
VU le décret n°2015-235 du 27 février 2015 relatif à la Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI), 
fixant les règles relatives aux procédures de création, d’aménagement, d’entretien et de vérification des 
points d’eau servant à l’alimentation des moyens de lutte contre l’incendie. 
VU l’arrêté du 15 décembre 2015, du Ministère de l’Intérieur, fixant le référentiel national de la défense 
extérieure contre l’incendie, 
VU l’arrêté n°2017-1123 du 22 décembre 2017, du Préfet des Alpes Maritimes, arrêtant le Règlement 
Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie pour le Département des Alpes Maritimes, 
 
Après avoir entendu l'exposé 
Après les interventions de Monsieur VILLALONGA et de Monsieur Sébastien LEROY 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 
DECIDE de créer un Service Public de Défense Extérieure Contre l’Incendie. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions utiles à la mise en œuvre de ce service 
public et signer tous les documents afférents à cette décision. 
 
19EME DELIBERATION  
PROTECTION ANIMALE. APPROBATION D’UNE CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE 
MANDELIEU LA NAPOULE ET LA FONDATION « 30 MILLIONS D’AMIS » POUR UNE CAMPAGNE 
D’IDENTIFICATION ET DE STERILISATION DES CHATS ERRANTS 

 
Les chats en liberté jouent un rôle écologique en remplaçant avantageusement les raticides. Cependant 
la reproduction incontrôlée des chats errants occasionne une surpopulation, de multiples nuisances et la 
propagation de maladies. 
Pour protéger ces chats et assurer la tranquillité et la salubrité publiques, la stérilisation est le meilleur 
moyen. 
C’est pourquoi, la Commune, en partenariat avec la fondation « 30 millions d’amis » souhaite lancer en 
2018 une campagne de stérilisation et d’identification.  
La fondation 30 millions d’amis propose, en conventionnant, un soutien financier à la Commune, en 
prenant en charge les frais de stérilisation et de tatouage de chats errants, à hauteur de 80 euros pour 
les femelles et 60 euros pour les mâles, en réglant directement le vétérinaire sur présentation des 
factures du praticien.  
 
La Commune capturera les chats errants et les transportera chez des vétérinaires partenaires de la 
fondation qui procèdera à leur stérilisation et à leur identification aux frais de la Fondation. Les chats 
seront alors remis en liberté sur les lieux de leur capture. 
 
Le Conseil, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré,       
 

A L’UNANIMITE 
 

AUTORISE la campagne de stérilisation et d’identification des chats errants en partenariat avec l’association 
30 millions d’amis. 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer la convention, jointe à la délibération, entre la 
Commune et l’Association 30 millions d’amis et à prendre toutes mesures nécessaires à l'exécution de la 
délibération. 
 



20EME DELIBERATION  
MISE A JOUR DU PLAN DE MOUILLAGE DU PORT DE PLAISANCE DE LA NAPOULE  

 
Il est proposé au Conseil Municipal de modifier le plan de mouillage du Port de Plaisance de La Napoule 
pour régulariser les travaux et opérations engagés par le Yacht Club International afin d’améliorer les 
conditions d’accueil des plaisanciers. 
 
Ces modifications, approuvées lors des précédents Conseils Portuaires, permettent principalement 
l’élargissement de plusieurs postes d’amarrage amodiés. 
 
Ce nouveau plan de mouillage porte la capacité d’accueil du Port Public à 24 % respectant ainsi les 
quotas prévus par le cahier des charges de la concession en ce qui concerne la répartition des postes 
d’amarrages. 
 
LE CONSEIL,  
Après avoir entendu l'exposé,                        
Et après en avoir délibéré, 

 
A L’UNANIMITE 

 
APPROUVE le nouveau plan de mouillage du Port de Plaisance de La Napoule en tenant compte des 
modifications précédemment examinées. 
 
DECLARE que le dit plan abroge le précédent approuvé par délibération du 24 juin 2012. 
 
AUTORISE le Maire à signer le document cité ci-dessus, joint à la délibération. 
 
21EME DELIBERATION  
AUTORISATION DE PRINCIPE POUR LE RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION DE SERVICE 
PUBLIC DU KIOSQUE N°1 « LA PALMERAIE ». PLAGES DE LA SIAGNE. AUTORISATION A 
MONSIEUR LE MAIRE DE LANCER LA CONSULTATION ET ACCOMPLIR TOUS LES ACTES 
PREPARATOIRES A LA PASSATION DU CONTRAT DE SOUS CONCESSION 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le lancement d’une nouvelle procédure de délégation de 
service public pour l’exploitation des activités balnéaires de buvette et de petite restauration du  Kiosque 
Kiosque n°1 « La Palmeraie », situé à l’extrémité de l’alvéole Est des plages de la Siagne. 
 
Le mode de gestion retenu est une concession de service public, conformément à l’ordonnance n°2016-
65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession. 
 
Le sous-traité d’exploitation sera conclu pour une durée de 2 ans allant du 1er Janvier 2019 au 31 
décembre 2020. 
 
Le Délégataire versera une redevance annuelle à la commune décomposée en deux parties distinctes : 
 

- 1ère partie fixe : un montant forfaitaire annuel fixe appliqué à la surface de la Délégation de 
Service Public, qui représente une partie de la redevance payée par la Commune à l’Etat, ainsi que les 
frais engagés par la Commune pour la gestion de l’activité balnéaire.  
Ce montant sera proposé par le candidat à partir d’un montant plancher annuel fixé par la Commune.  
Il est proposé de fixer ce montant plancher à :  
 
 47.000,00 € 
 
Cette redevance sera automatiquement révisée le 1er janvier de chaque année par application de la 
variation annuelle de l’indice TP 02. 
 

- 2ème partie variable : pourcentage annuel lié à l’activité du service public délégué. L’assiette de 
cette partie variable sera constituée par le chiffre d’affaires H.T. de l’année N-1. 
 
Ce pourcentage sera fixé par le candidat à partir d’un pourcentage plancher annuel fixé par la Commune.  
 
 
 

 
 
 
 
 

Chiffre d’Affaires annuel % sur le 
CA total 

C.A. annuel de 0 € à 50 000 € 6 % 

C.A. annuel de à 50 001 € à 100 000 € 5 % 

C.A. annuel > à 100 000 €  4 % 



 
 
 
LE CONSEIL,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1411-1 et suivants, 
VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 Janvier 2016 relative aux contrats de concession, 
VU le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 
VU les observations et l’avis favorable de la commission consultative des services publics locaux en date 
du 12 Mars 2018, 
 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré,    
 

A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE le principe de la délégation de service public pour l’équipement, l’entretien et l’exploitation 
du Kiosque n°1 « La Palmeraie » selon les modalités exposées dans le rapport de présentation annexé. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager et conduire la procédure, et à accomplir tous les actes 
préalables nécessaires à la passation du contrat de délégation, qui sera soumis au Conseil pour 
approbation, conformément aux dispositions de l’article L.1411-1 et suivants du code général des 
collectivités territoriales. 
 

22EME DELIBERATION  
AUTORISATION DE PRINCIPE POUR LE RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION DE SERVICE 
PUBLIC DU KIOSQUE N°2 « LES SABLES D’OR ». PLAGES DE LA SIAGNE. AUTORISATION A 
MONSIEUR LE MAIRE DE LANCER LA CONSULTATION ET ACCOMPLIR TOUS LES ACTES 
PREPARATOIRES A LA PASSATION DU CONTRAT DE SOUS CONCESION 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le lancement d’une nouvelle procédure de délégation de 
service public pour l’exploitation des activités balnéaires de buvette et de petite restauration du  Kiosque 
Kiosque n°2 « Les Sables d’Or », situé à l’extrémité de l’alvéole Est des plages de la Siagne. 
 
Le mode de gestion retenu est une concession de service public, conformément à l’ordonnance n°2016-
65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession. 
 
Le sous traité d’exploitation sera conclu pour une durée de 2 ans allant du 1er Janvier 2019 au 31 
Décembre 2020. 
 
Le Délégataire versera une redevance annuelle à la commune décomposée en deux parties distinctes : 
 

- 1ère partie fixe : un montant forfaitaire annuel fixe appliqué à la surface de la Délégation de 
Service Public, qui représente une partie de la redevance payée par la Commune à l’Etat, ainsi que les 
frais engagés par la Commune pour la gestion de l’activité balnéaire.  
Ce montant sera proposé par le candidat à partir d’un montant plancher annuel fixé par la Commune.  
Il est proposé de fixer ce montant plancher à :  
 
 31.000,00 € 
 
Cette redevance sera automatiquement révisée le 1er janvier de chaque année par application de la 
variation annuelle de l’indice TP 02. 
 

- 2ème partie variable : pourcentage annuel lié à l’activité du service public délégué. L’assiette de 
cette partie variable sera constituée par le chiffre d’affaires H.T. de l’année N-1. 
 
Ce pourcentage sera fixé par le candidat à partir d’un pourcentage plancher annuel fixé par la Commune.  
 
 
 

 

 
 
 
 
 

 
 
 

Chiffre d’Affaires annuel % sur le 
CA total 

C.A. annuel de 0 € à 50 000 € 4 % 

C.A. annuel de à 50 001 € à 100 000 € 3,5 % 

C.A. annuel > à 100 000 €  3 % 



LE CONSEIL,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1411-1 et suivants, 
VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 Janvier 2016 relative aux contrats de concession, 
VU le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 
VU les observations et l’avis favorable de la commission consultative des services publics locaux en date 
du 12 Mars 2018, 
 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré,    

 
A L’UNANIMITE 

 
APPROUVE le principe de la délégation de service public pour l’équipement, l’entretien et l’exploitation 
du Kiosque n°2 « Les Sables d’Or » selon les modalités exposées dans le rapport de présentation 
annexé. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager et conduire la procédure, et à accomplir tous les actes 
préalables nécessaires à la passation du contrat de délégation, qui sera soumis au Conseil pour 
approbation, conformément aux dispositions de l’article L.1411-1 et suivants du code général des 
collectivités territoriales. 
 
23EME DELIBERATION  
AUTORISATION DE PRINCIPE POUR LE RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION DE SERVICE 
PUBLIC DU KIOSQUE N°3 « LES DAUPHINS ». PLAGES DE LA SIAGNE. AUTORISATION A 
MONSIEUR LE MAIRE DE LANCER LA CONSULTATION ET ACCOMPLIR TOUS LES ACTES 
PREPARATOIRES A LA PASSATION DU CONTRAT DE SOUS CONCESION 

 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le lancement d’une nouvelle procédure de délégation de 
service public pour l’exploitation des activités balnéaires de buvette et de petite restauration du Kiosque 
n°3 « Les Dauphins », situé à l’extrémité de l’alvéole Est des plages de la Siagne. 
 
Le mode de gestion retenu est une concession de service public, conformément à l’ordonnance n°2016-
65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession. 
 
Le sous-traité d’exploitation sera conclu pour une durée de 2 ans allant du 1er Janvier 2019 au 31 
Décembre 2020. 
 
Le Délégataire versera une redevance annuelle à la commune décomposée en deux parties distinctes : 
 

- 1ère partie fixe : un montant forfaitaire annuel fixe appliqué à la surface de la Délégation de 
Service Public, qui représente une partie de la redevance payée par la Commune à l’Etat, ainsi que les 
frais engagés par la Commune pour la gestion de l’activité balnéaire.  
Ce montant sera proposé par le candidat à partir d’un montant plancher annuel fixé par la Commune.  
Il est proposé de fixer ce montant plancher à :  
 
 25.000,00 € 
 
Cette redevance sera automatiquement révisée le 1er janvier de chaque année par application de la 
variation annuelle de l’indice TP 02. 
 

- 2ème partie variable : pourcentage annuel lié à l’activité du service public délégué. L’assiette de 
cette partie variable sera constituée par le chiffre d’affaires H.T. de l’année N-1. 
 
Ce pourcentage sera fixé par le candidat à partir d’un pourcentage plancher annuel fixé par la Commune.  
 
 
 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

Chiffre d’Affaires annuel % sur le 
CA total 

C.A. annuel de 0 € à 50 000 € 5 % 

C.A. annuel de à 50 001 € à 100 000 € 6 % 

C.A. annuel > à 100 000 €  7 % 



LE CONSEIL,  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1411-1 et suivants, 
VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 Janvier 2016 relative aux contrats de concession, 
VU le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 
VU les observations et l’avis favorable de la commission  consultative des services publics locaux en date 
du 12 Mars 2018, 
 
Après avoir entendu l’exposé, 
Après l’intervention de Mr Jean-François PARRA 
 
Et après en avoir délibéré,   
 

A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE le principe de la délégation de service public pour l’équipement, l’entretien et l’exploitation 
du Kiosque n°3 « Les Dauphins » selon les modalités exposées dans le rapport de présentation annexé. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager et conduire la procédure, et à accomplir tous les actes 
préalables nécessaires à la passation du contrat de délégation, qui sera soumis au Conseil pour 
approbation, conformément aux dispositions de l’article L.1411-1 et suivants du code général des 
collectivités territoriales. 

   
24EME DELIBERATION :  
MANDELIEU VILLE SPORTIVE. VILLE DEPART D’UN EVENEMENT SPORTIF INTERNATIONAL : 
3EME EDITION DU TRIATHLON MANDELIEU LE  27 MAI 2018 

 
La Ville de Mandelieu-la Napoule accueillera l’intégralité des épreuves de la 3e édition du Trigames – 
Triathlon de Mandelieu le dimanche 27 mai 2018. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le déroulement du Trigames – Triathlon de Mandelieu 
sur le territoire de la commune ainsi que les modalités d’organisation fixée par convention jointe à la 
délibération.  
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l'exposé, 
Et après en avoir délibéré 
 

A L’UNANIMITE 
 
ACCEPTE le déroulement du Trigames - Triathlon de Mandelieu, sur le territoire communal ainsi que les 
modalités d’organisation fixées par convention jointe à la délibération. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe à la délibération à intervenir entre la ville de 
Mandelieu-la Napoule et l’Organisateur en vue du déroulement de cette manifestation. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions utiles et à signer tout acte ou document à 
intervenir en exécution de la délibération 
 

25EME DELIBERATION :  
MANDELIEU VILLE SPORTIVE. EVENEMENT SPORT NATURE 2018 : ORGANISATION DE LA 12 
EME EDITION DU TRAIL DES BALCONS D’AZUR 

 
La Ville de Mandelieu-la Napoule accueillera la 12e édition du Trail des Balcons d’Azur les 14 et 15 
avril 2018. 
 
Cette manifestation sera organisée par l’association « CG Sport Event », avec l’appui du Conseil 
Départemental 06. 
 
Elle a rassemblé en 2017, 1 200 concurrents venus de 65 départements et représentant 17 nationalités.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le déroulement du Trail des Balcons d’Azur sur le 
territoire de la commune ainsi que les modalités d’organisation fixée par convention jointe à la 
délibération.  
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l'exposé, 
Et après en avoir délibéré 



 
A L’UNANIMITE 

 
ACCEPTE le déroulement du Trail des Balcons d’Azur sur le territoire communal ainsi que les modalités 
d’organisation fixées par convention jointe à la délibération.  
 
AUTORISE Monsieur Le Maire ou son représentant à signer la convention jointe à la délibération, à 
intervenir entre la ville de Mandelieu-la Napoule et les Organisateurs du Trail des Balcons d’Azur en vue 
du déroulement de cette manifestation 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions utiles et à signer tout acte ou document à 
intervenir en exécution de la délibération 
 
26EME DELIBERATION  
SOUTIEN A LA VIE ASSOCIATIVE. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS COMPLEMENTAIRES ET 
MODIFICATIVES. EXERCICE 2018  

 
Monsieur Patrick SCALA, présente la liste complémentaire et modificative à celle établie lors de la 
délibération votée en conseil municipal le 18 décembre 2017 concernant le versement de subvention 
communale aux associations ou organismes. 
 
Ainsi il est proposé d’accorder également une subvention municipale pour l’année 2018 : 
 
- Ski Nautique Neptune : 1 000.00 € 
- L’AS Cannes-Mandelieu Handball : + 5 000 €, ce qui porte la subvention totale 2018 pour cette 

association à 65 000 €. 
- La Prudomie de pêche : + 500 € ce qui porte la subvention totale 2018 à 1 000 € 

 
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Après les interventions de Jean-François PARRA, Patrick SCALA et Mr Sébastien LEROY 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 
DECIDE d’attribuer les subventions présentées ci-dessus, à savoir : 
 
- Ski Nautique Neptune : 1 000.00 € 
- L’AS Cannes-Mandelieu Handball : + 5 000 €, ce qui porte la subvention totale 2018 pour cette   
association à 65 000 €. 
- La Prudomie de pêche : + 500 € ce qui porte la subvention totale 2018 à 1 000 € 
 
PRECISE que les subventions seront mandatées durant le présent exercice, 
 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2018. 
 

27EME DELIBERATION :  
SIGNATURE D’UNE CONVENTION RELATIVE A LA  PARTICIPATION FINANCIERE AUX CHARGES 
DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PRIVEES SOUS CONTRAT.   

 
Des résidents Mandolociens-Napoulois étant scolarisés dans des écoles privées sous contrat 
d’association situées sur d’autres communes, une convention avait été établie en 2013 entre la ville de 
Mandelieu-La Napoule et les établissements concernés pour fixer le montant de la participation financière 
aux charges de fonctionnement. 
 
Cette convention étant arrivée à échéance, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le 
renouvellement de la convention à partir de l’année scolaire 2017/2018 sur la base d’un forfait annuel de 
620 € par élève de maternelle et d’élémentaire et d’autoriser Monsieur le Maire à signer ces conventions 
avec chacun des établissements concernés. 
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l'exposé, 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 



ACCEPTE le principe de participation aux charges de fonctionnement sur la base d’un forfait annuel de 
620 € par élève de maternelle et d’élémentaire à compter de l’année scolaire 2017/2018 et selon les 
principes exposés ci-dessus 
 
ACCEPTE la réévaluation chaque année de ce montant par référence à  l’indice 100 nouveau majoré 
des agents de la fonction publique territoriale en vigueur au 1er septembre de l’année considérée 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention à intervenir avec chacun des 
établissements précités dont un exemplaire type est joint en annexe à la délibération 

 
28EME DELIBERATION :  
EMBELLISSEMENT DU CADRE DE VIE. ETUDE POUR DES TRAVAUX D’ENFOUISSEMENT DES 
RESEAUX DES AVENUES SAINTE MARGUERITE ET DE LA PAIX. SYNDICAT DEPARTEMENTAL 
DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ. 

 
La Commune de Mandelieu-la-Napoule est adhérente du Syndicat Départemental de l’Electricité et du 
Gaz (S.D.E.G.) depuis sa création en 1957.  

A ce titre, elle lui a notamment transféré sa compétence en matière de délégation de la distribution de 
l’électricité sur son territoire, des réalisations de travaux d’extension, de renforcement et de dissimulation 
des réseaux électriques. 
 
Il convient de lui confier l’étude de faisabilité pour des travaux d’embellissement du cadre de vie avec la 
pose de fourreaux pour les réseaux ERDF, de télécommunication et de télévision des avenues Ste 
Marguerite et de la Paix.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal de donner son accord pour la réalisation de l’étude de faisabilité pour 
des travaux d’amélioration esthétique du réseau électrique avec la pose de fourreaux pour les réseaux 
ERDF, éclairage public, de télécommunication et de télévision, des avenues Ste Marguerite et de la Paix, 
par le Syndicat Départemental de l’Electricité et du Gaz (SDEG.) et de lui confier la réalisation de l’étude 
de faisabilité pour ces travaux. 

 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 
DONNE SON ACCORD sur la réalisation de l’étude de faisabilité pour des travaux d’amélioration 
esthétique du réseau électrique avec la pose de fourreaux pour tous les réseaux ENEDIS, de 
télécommunication et de télévision des avenues Ste Marguerite et de la Paix par le Syndicat 
Départemental de l’Electricité et du Gaz (S.D.E.G.). 
 
CONFIE au S.D.E.G. la réalisation de l’étude de faisabilité pour des travaux d’amélioration esthétique du 
réseau électrique avec la pose de fourreaux pour tous les réseaux ENEDIS, de télécommunication et de 
télévision des avenues Ste Marguerite et de la Paix. 

 
29EME DELIBERATION :  
EMBELLISSEMENT DU CADRE DE VIE.TRAVAUX D’ENFOUISSEMENT DE RESEAUX RUE SANTO 
REINO. SYNDICAT DEPARTEMENTAL DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ 

 
La Commune de Mandelieu-La Napoule est adhérente du Syndicat Départemental de l’Electricité et du 
Gaz (S.D.E.G) depuis sa création en 1957. 
 
Il convient de lui confier les travaux d’embellissement du cadre de vie avec la pose de fourreaux pour les 
réseaux ERDF, de télécommunication et de télévision et d’éclairage public, conformément au plan fourni 
par le Syndicat Départemental de l’Electricité et du Gaz de la rue Santo Reino. Le SDEG a présenté un 
devis pour la réalisation de ces travaux de 435 000€ TTC dont 292 977,74€ TTC à la charge de la 
commune. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de donner son accord pour la réalisation des travaux, de prendre acte 
de la dépense, de confier au SDEG la réalisation des travaux, de charger le syndicat de solliciter les 
subventions du Conseil Départemental et de ENEDIS. 
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré,  



 
A L’UNANIMITE 

 
DONNE SON ACCORD sur la réalisation des travaux d’amélioration esthétique du réseau électrique avec 
la pose de fourreaux pour les réseaux Enedis, éclairage public, de télécommunication et de télévision, 
conformément au plan fourni par le Syndicat Départemental de l’Electricité et du Gaz. 
 
PREND ACTE de la dépense, évaluée à 435 000€ TTC, dont 292 977,74€ sont à la charge de la 
Commune selon le devis reçu le 23/09/2016. 
 
CONFIE au SDEG la réalisation de ces travaux. 
 
DIT que les crédits afférents à cette opération sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

30EME DELIBERATION :  
APPROBATION DE L’AVENANT N°1 AU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DE 
L’EAU POTABLE   

 
La gestion de l’Eau Potable a été déléguée à la Compagnie des Eaux et de l’Ozone (VEOLIA EAU) le 1er 
Janvier 2012 pour une durée de 20 ans, par contrat d’affermage avec îlots concessifs. 

 
Dans le cadre de ses obligations contractuelles, le délégataire doit notamment réaliser des travaux 
concessifs sur le réseau d’eau potable. 
 
Certains de ces travaux nécessitent des aménagements, ou des modifications, pour tenir compte des 
difficultés techniques et administratives ainsi que dans une démarche de cohérence : 

 
Ilot concessif n°2 : Modification du tracé originel de la conduite ; 

 
Ilot concessif n°3 : Compte tenu de l’état de vétusté avancé de la conduite de distribution principale 
DN450 pour l’alimentation du secteur de Vignasse, mais également du bord de mer et de la zone 
industrielle, il est proposé de la dévoyer afin d’assurer au mieux l’opération de raccordement de la 
conduite DN400 ; 
 
Ilot concessif n°4 : Dans le cadre du projet d’aménagement du programme immobilier sur le parking 
Pasero, le tracé des canalisations de refoulement du réservoir Capitou et du réservoir de Termes Bas a 
été revu. Le dévoiement de la canalisation de refoulement du réservoir de Capitou (canalisation 
existante) a été pris en charge par le Promoteur de l’opération. 

 
Il a également été convenu de diminuer la longueur de renouvellement de la canalisation de refoulement 
du réservoir mis à la charge du Délégataire. 
. 
 
Par ailleurs, il est proposé la réalisation d’opérations de renouvellement de la conduite de distribution 
située sur la rue Léon Osella, y compris les branchements associés, compte tenu de son état de vétusté 
extrême et afin de préserver au mieux la continuité de la distribution publique d’eau. 
L’ensemble de ces aménagements n’a pas eu d’incidence significative sur la nature et la contenance des 
opérations concernées. 

 
Par ailleurs, il y a lieu de prendre en compte les opérations suivantes :  
 
- Intégration du réseau d’eau potable de la Corniche du Grand-Duc 
 
Par délibération en Conseil Municipal du 12 Décembre 2013, la commune de Mandelieu La Napoule a 
décidé d’intégrer au périmètre de la délégation de service public de l’eau potable le réseau d’eau de la 
Corniche du Grand-Duc, y compris les deux réservoirs et le brise charge 
 
- Création et mise en service du surpresseur des Crêtes  
 
Dans le cadre des travaux de renforcement et de mise en conformité incendie du réseau de distribution 
d’eau potable du Boulevard des Crêtes en 2014, une station de surpression a été créée et mise en 
service. 

 
- Station de pompage d’eau brute 
 
Afin de soulager le réseau de distribution mais aussi l’usine de production d’eau potable, la Commune 
dispose d’une station de pompage d’eau brute située rive gauche de Siagne, en amont du barrage anti-
sel, en face de la station de pompage destinée à alimenter l’usine de production d’eau potable. 



 
Cette station de pompage, en fonction depuis 1992, est raccordée à un réseau de distribution longeant la 
Siagne et alimente actuellement un seul point de desserte : l’irrigation du Golf Old Course de Cannes 
Mandelieu. A terme plusieurs points de desserte pourraient être créés sur cette canalisation, comme 
l’irrigation des installations sportives de la Commune.  

 
Cette station a été régulièrement entretenue par le Délégataire. Néanmoins, des travaux de réhabilitation 
s’avèrent aujourd’hui nécessaires pour en assurer la pérennité : ces travaux, qui concernent 
essentiellement les ouvrages électromécaniques et hydrauliques (pompes, clapets, vannes, armoire 
électrique, etc.) seront réalisés avant la saison estivale 2018. 
 
La convention entre le délégataire et le Golf Old Course de Mandelieu précise notamment le respect de 
l’arrêté préfectoral n°2014-28 du 1er Août 2014 portant notification d’un débit réservé à la prise d’eau sur 
le cours de Siagne, la priorité réservée à la production d’eau potable aux prélèvements d’eau et en  fixe 
les tarifs de vente, comportant les frais de réhabilitation, fonctionnement et entretien, ainsi que la 
redevance au profit de l’Agent de l’Eau. 
 
Pour l’exercice 2018, le montant de la  redevance est la suivante :  
 

- redevance préservation des ressources en eau : 0.0164 € TTC/ m3 
- Redevance délégataire : part fixe annuelle : 40 000 € HT  
- Part proportionnelle : prix unitaire : 0.048 € HT / m3 

 
Compte tenu de ces évolutions apportées au service public, il est proposé d’adapter les dispositions du 
Contrat d’Affermage en application de l’article 9, étant précisé que la révision du périmètre d’affermage, 
objet de l’avenant annexé à la délibération, n’emportera aucune révision du prix de l’eau prévue aux 
articles 39 et 40, qui demeure le moins élevé des communes membres de la Communauté 
d’agglomération Cannes Pays de Lérins. 

 
L’ensemble de ces dispositions déclinées ci-dessus, n’entraîne pas un accroissement notable des 
charges de fonctionnement du Délégataire et n’emporte pas d’incidence sur la durée du contrat. 

 
 

Il vous est donc proposé d’approuver l’avenant n°1 au contrat d’affermage avec îlots concessifs ayant 
pour objet portant sur l’ensemble de ces dispositions, et d’autoriser Monsieur le Maire ou son 
représentant à signer cet avenant et à prendre toute disposition utile à son exécution. 

 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 Janvier 2016 ; 
VU le décret n°2016-86 du 1er Février 2016 ; 
VU le projet d’avenant n° 1 ci-annexé ; 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE la conclusion de l’avenant n°1, joint à la présente délibération, et ses documents annexes 
au contrat d’affermage de la délégation de service public de l’eau potable, ayant pour objet : 
 
- D’adapter les travaux à la charge du Fermier dans le cadre des ilots concessifs et des travaux de 

renouvellement,  

- D’intégrer le réseau d’eau potable de la Corniche du Grand Duc (y compris les 2 réservoirs et le brise 

charge) dans le périmètre d’affermage, 

- D’intégrer le surpresseur des Crêtes dans le périmètre d’affermage, 

- De mettre à jour l’inventaire des installations du service  

- D’adapter les dispositions techniques du Contrat d’Affermage en application de son article 9. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant à signer cet avenant et à prendre toute disposition utile à 
son exécution. 

 
 



31EME DELIBERATION :  
TRAVAUX DE REMPLACEMENT DU VIADUC DE LA SIAGNE. MESURE COMPENSATOIRE.  
AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE FIXATION DE L’INDEMNITE DE PREJUDICE DE 
JOUISSANCE DUE AU TITRE DU REMPLACEMENT DU VIADUC DE LA SIAGNE  

 
La Commune à, par délibération 92/16 du 28 septembre 2016, conclu une convention avec SNCF 
RESEAU afin de fixer l’indemnité des préjudices de jouissance subis par la Commune du fait du 
remplacement du viaduc de La Siagne. Outre l’indemnité de jouissance, l’article 4 de la convention 
prévoyait que SNCF RESEAU s’engageait à mettre à disposition de la Commune des navettes routières 
afin de permettre aux usagers de rejoindre le bord de mer pendant la période estivale. 
Dans un but de simplification administrative, les parties se sont rapprochées et SNCF RESEAU a 
proposé à la Commune de l’indemniser à hauteur de 190 000 euros, pour que cette dernière mette elle-
même en place ces navettes routières.  
 
Par ailleurs, dans le cadre des travaux de remplacement du Viaduc de la Siagne, SNCF RESEAU a 
procédé à l’installation d’un bras de levage électrique pour mise à l’eau des Jet Ski pour la saison 2017 
sur le domaine public communal, avec emprise au sol d’une dalle de support. 
 
Il convient donc de conclure un avenant n°1 à la convention pour fixation de l’indemnité des préjudices de 
jouissance signée entre la Commune et SNCF RESEAU en date du 3 octobre 2016. 

 
Le Conseil, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré,       

 
 L’UNANIMITE 

 
APPROUVE l’avenant n°1 à la convention de fixation de l’indemnité des préjudices de jouissance entre 
SNCF RESEAU et la Commune, annexé à la présente délibération, pour la mise en place de Navettes 
permettant aux usagers de relier le parking relais de la canardière, le centre-ville et le bord de mer jusqu’à la 
plage de la Raguette, durant la saison estivale, ainsi qu’un bras de levage électrique dans les conditions 
définies ci-dessus. 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire ou son représentant à signer ledit avenant, à prendre toute disposition et à 
signer tout acte ou document afférent à son exécution. 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à prendre toutes mesures nécessaires à l'exécution de la délibération et à 
signer tous actes et documents connexes à ce dossier, au nom et pour le compte de La Commune. 
 
32EME DELIBERATION  
TRAVAUX DE REMPLACEMENT DU VIADUC DE LA SIAGNE. MESURE COMPENSATOIRE.  
MISE EN PLACE DE NAVETTES « MIMOPLAGE » - CONVENTION ENTRE LA  
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION CANNES PAYS DE LERINS ET LA COMMUNE DE  
MANDELIEU-LA NAPOULE PORTANT SUR LA PRISE EN CHARGE DES COUTS D’EXPLOITATION. 
 

 
Afin de palier à la saturation du parking de la Siagne, due aux travaux de remplacement du Viaduc 
SNCF, la Commune mettra en place des navettes routières, baptisées « MIMOPLAGE », gratuites pour 
les usagers, pendant la période estivale (entre le 16 juin et le 16 septembre 2018). Ces dernières 
relieront le parking relais de La Canardière, le centre-ville, le parking de la Siagne et le bord de mer 
jusqu’à la plage de la Raguette. Ce dispositif fera l’objet d’une indemnisation de la part de SNCF 
RESEAU, 
 
Il convient donc pour la Commune, de conclure avec la Communauté d’Agglomération Cannes Pays de 
Lérins, une convention définissant la nature des services mis en place et exploités par la Régie PALM 
BUS durant la saison estivale 2018. 
 
 
Le Conseil, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré,       
 

A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE la convention à intervenir entre la Commune et la Communauté d’Agglomération Cannes Pays de 
Lérins, définissant la nature des services mis en œuvre par la Communauté d’Agglomération Cannes Pays de 
Lérins et exploités la par la Régie PALM BUS dans le cadre dans le cadre du dispositif « MIMOPLAGE » 
durant la saison estivale 2018, et jointe à la présente délibération. 



 
AUTORISE Monsieur Le Maire ou son représentant, à signer l'acte à intervenir et à prendre toutes mesures 
nécessaires à l'exécution de la délibération et à signer tous actes et documents connexes à ce dossier, au 
nom et pour le compte de La Commune. 

 

33EME DELIBERATION :  
ACQUISITION FONCIERE. ACQUISITION A L’EURO SYMBOLIQUE D’UNE PARCELLE CADASTREE 
SECTION AS 21 APPARTENANT A LA SOCIETE CIVILE DU DOMAINE DE LA NAPOULE CANNES 
SIDONAC 

 
La route du Golf comprend, de part et d’autre de son axe, deux parcelles cadastrées section AS 21 et 
AW 19. 
 
La parcelle AW 19 a été acquise par la Commune par acte administratif du 22 Janvier 1982. 
En revanche, la parcelle AS 21 appartient à la société civile du domaine de la Napoule-Cannes 
(SIDONAC), dont la radiation est intervenue le 31 janvier 2013. 
 
Dans le cadre des opérations de liquidation des actifs de cette société, le liquidateur propose la cession 
à la Commune de la parcelle cadastrée section AS n°21, d’une superficie de 1.494 m², matérialisée 
dans le plan joint à la délibération, à l’euro symbolique. 
 
Eu égard à l’intérêt général que représente cette parcelle pour le maintien en état de la circulation 
routière, il vous est proposé d’autoriser l’acquisition amiable, à l’euro symbolique, de la parcelle 
cadastrée section AS n°21, composant de la route du Golf, d’une superficie de 1.494 m², de décider le 
classement de cette parcelle dans le domaine public routier de la Commune, d’autoriser M. le Maire ou 
son représentant à signer les actes à intervenir au nom et pour le compte de la Commune, de dire que 
les actes à intervenir seront rédigés sous la forme administrative, et que les crédits au titre de cette 
acquisition seront inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 
LE CONSEIL, 

Après avoir entendu l'exposé 

VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 
- ACCEPTE l’acquisition amiable, à l’euro symbolique, de la parcelle cadastrée section AS n°21, 
composant de la route du Golf, d’une superficie de 1.494 m², matérialisée dans le plan ci-joint. 
 
- DECIDE de classer cette parcelle dans le domaine public routier de la Commune, 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes à intervenir au nom et 
pour le compte de la Commune, 
 
- DIT que les actes à intervenir seront rédigés sous la forme administrative. 
 
- DIT que les crédits au titre de cette acquisition sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 
34EME DELIBERATION :  
GRANDS PROJETS. AMENAGEMENT DU BORD DE MER. ACQUISITION D’UNE EMPRISE 
FONCIERE DE 2 928 M² SUR LA PARCELLE AR 31 ET LA PARCELLE AR 32  

 

Dans le cadre d’un programme d’embellissement de son cadre de vie, envisage de poursuivre le 
réaménagement du Bord de Mer dans la continuité des opérations déjà réalisées sur l’avenue Henri 
Clews en 2013. 
 
Ce projet s’appuie pour l’essentiel sur l’élargissement de l’avenue Général de Gaulle, correspondant à la 
portion de voie comprise entre la Siagne et la Commune de Cannes. 
Cette voie est bordée par le Golf Old Course. 
 
La réalisation de cet aménagement nécessite une emprise sur la parcelle cadastrée AR 31, appartenant 
à la Société du Golf Old Course de Cannes Mandelieu ainsi que la parcelle AR 32. En effet, le projet 
empiète sur une longueur d’une dizaine de mètres sur la parcelle AR 31 et comprend la création d’un 
giratoire sur la parcelle AR 32. 
 



Le Golf Club de Cannes Mandelieu, propriétaire de ces parcelles est favorable à céder à la Commune, 
pour la somme de 55 001 euros, conformément à l’avis de la Direction Immobilière de l’Etat, une emprise 
de 2 928 mètres carrés, situés sur la parcelle AR 31 ainsi que la parcelle AR 32. 

Un plan de géomètre est joint à la présente délibération. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver ces cessions au prix de  55 001 euros. 

Le Conseil, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré,       
 

A L’UNANIMITE 
 
DECIDE l’acquisition amiable, pour un montant de 55 001 euros, d’une emprise de 2 928 mètres carrés sur la 
parcelle AR 31 matérialisée dans le plan de géomètre ci-joint et qui fera l’objet d’une division parcellaire ainsi 
que de la parcelle AR 32. 
 
DECIDE de classer ces emprises dans le domaine public de la Commune. 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire, ou son représentant, à procéder aux formalités administratives nécessaires et 
à signer tous les actes à intervenir au nom et pour le compte de la Commune. 
 
DECIDE que l’ensemble des frais relatifs à ce dossier est pris en charge par la Commune 
 
DIT que les crédits au titre de cette acquisition sont inscrits au budget de l’exercice en cours.  

 
DIT que les actes à intervenir seront rédigés par l’étude FARINELLI – VARENGO – DI MARCO Notaires 
à Mandelieu-La Napoule. 

 
35EME DELIBERATION :  
PROJET FONTAINE CHATEAU. DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC ET CESSION D’UNE 
EMPRISE NON BATIE D’UNE SUPERFICIE DE 22.50 M² A LA SCI SAINT VINCENT 

 
La Commune est propriétaire d’une emprise de domanialité publique non bâtie de 38 m², sise Avenue 
Henry Clews entre les parcelles AZ 111, AZ 113 et AZ 114, qui, géographiquement, creuse les remparts 
du château de La Napoule. 
 
Cette emprise comporte, dans sa partie inférieure, un espace de 22,50 m², comprenant une arche 
en pierres et donnant sur une ouverture du Château de La Napoule, délimité selon plan annexé à la 
délibération établi par un géomètre expert. 
 
Cet espace, de par sa configuration, est générateur de nuisances telles que la présence régulière de 
squatteurs ou de déjections animales, générant des troubles de salubrité publique. 
Pour pallier à ces nuisances, la Commune a fermé au public la partie inférieure de cette emprise. 
 
Dans le cadre du projet de réaménagement des places du Château et de la Fontaine à La Napoule, la 
SCI SAINT VINCENT, représentée par ses co-gérants M. et Mme VROUSOS, a proposé d’acquérir la 
partie inférieure de cette emprise, avec l’arche en pierres, d’une superficie de 22,50 m², afin d’y édifier 
une porte en bois en forme d’arche en harmonie avec l’accès principal du Château de La Napoule 
existant. 
 
L’espace inférieur d’une superficie de 22,50 m² n’est plus, à ce jour, matériellement accessible au public 
et sa désaffectation a été constatée par acte d’huissier en date du 15 Mars 2018. 
 
Il convient dès lors que le conseil municipal constate la désaffectation de cette espace et prononce son 
déclassement du domaine public communal. 
 
Il est également proposé au Conseil Municipal la cession de cette emprise de 22,50 m² à la SCI SAINT 
VINCENT, pour la somme de 7.200 €, conformément à l’évaluation de France Domaine en date du 13 
Septembre 2017.  

 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l'exposé 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, 
VU l’avis en date du 13 Septembre 2017 de France Domaine,  
Et après en avoir délibéré, 



 
A L’UNANIMITE 

 
CONSTATE la désaffectation d’une emprise non bâtie de 22,50 m², sise Avenue Henry Clews entre les 
parcelles AZ 111, AZ 113, et AZ 114, creusant les remparts du château de La Napoule, selon plan ci-
annexé établi par un géomètre expert. 
 
PRONONCE le déclassement du domaine public communal de ladite emprise. 
 
DECIDE DE céder une emprise non bâtie de 22,50 m², sise Avenue Henry Clews entre les parcelles AZ 
111, AZ 113 et AZ 114, creusant les remparts du château de La Napoule, à la SCI SAINT VINCENT au 
prix de 7.200 €, conformément à l’avis de France Domaine, et selon plan ci-annexé établi par un 
géomètre expert. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes à intervenir au nom et pour 
le compte de la Commune 
 
DIT que les actes à intervenir seront rédigés par l’étude BLET - PASCAL, notaires à Mandelieu La 
Napoule. 
 
DIT que les crédits perçus au titre de cette cession sont inscrits au budget de l’exercice en cours 

 
36EME DELIBERATION :  
PROJET FONTAINE CHATEAU. ACQUISITION DES PARCELLES CADASTREES BA 9 ET BA 85 
SISES RUE DES ABAGUIERS A MANDELIEU LA NAPOULE  

 
Dans le cadre d’un projet de réaménagement du quartier de la Napoule, la commune est intéressée par 
l’acquisition de deux parcelles sises 135 rue des Abaguiers, cadastrées section BA n°9, sur laquelle est 
édifiée une habitation, et BA n°85, d’une superficie totale de 93 m² au prix de 501 000 €, conformément à 
l’évaluation de France Domaine. 
 
En effet, dans le cadre du réaménagement du quartier la Napoule, une réflexion est actuellement menée 
sur les possibilités d’un développement de l’offre de stationnements sur ce secteur et l’acquisition de ces 
deux parcelles, située au cœur de ce quartier, revêt un intérêt général certain pour la commune. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver l’acquisition de ces propriétés et d’autoriser Monsieur le 
Maire à signer tous les actes relatifs. 

 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU l’avis du 28 décembre 2017 du service France Domaine sur l’acquisition des parcelles 
cadastrées BA n°9 et BA n°85 ; 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 
 
APPROUVE l’acquisition par la commune de Mandelieu-La Napoule des parcelles cadastrées section BA 
numéro 9 et BA numéro 85 d’une superficie totale de 93 m², propriété de Messieurs EVANGELISTI Albert et 
Fortuné, au prix de 501.000 €, conformément à l’évaluation de la Direction Immobilière de l’Etat (France 
Domaine). 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à procéder aux formalités administratives nécessaires et à 
signer tous les actes à intervenir au nom et pour le compte de la Commune, 
 
DIT que l’acte de vente sera rédigé par l’Etude VARENGO - FARINELLI, Notaires à Mandelieu La Napoule. 
 
DIT que les crédits afférents à cette acquisition seront inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

37EME DELIBERATION :  
APPROBATION D’UNE CHARTE DE QUALITE POUR UN HABITAT DURABLE. PROGRAMME 
ABSOLU CENTRE VILLE 

 
La Commune a engagé une opération de restructuration et de valorisation de son centre-ville, avec 
notamment la réalisation d’un programme d’aménagement avec EIFFAGE IMMOBILIER, Lauréat du 
concours en 2007. 



 
Soucieuse d’exigence pour l’aménagement de ce secteur, la Commune et EIFFAGE IMMOBILIER ont 
souhaité adopter une Charte pour garantir la qualité de ce programme. 
 
Cette Charte qualité traduit les exigences de la ville en matière de typologie et de qualité du bâti, de 
confort intérieur des logements et de qualité du cadre de vie des habitants. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver cette Charte de qualité pour un habitat durable. 

 

Le Conseil, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré,       
 

A L’UNANIMITE 
 

APPROUVE la Charte de qualité pour un habitat durable pour le programme d’aménagement réalisé par la 
Société EIFFAGE IMMOBILIER au centre-ville de la Commune. 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer la dite Charte et procéder aux formalités 
administratives nécessaires et prendre toutes dispositions utiles à son respect. 

 
38EME DELIBERATION :  
OUVERTURE DE POSTES. MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
Le Code Général des Collectivités Territoriales et la Loi du 26 Janvier 1984 modifiée fixent les conditions 
dans lesquelles s'effectuent les créations de postes. Ainsi, le Conseil Municipal par délibération crée les 
emplois communaux et fixe la liste des emplois à temps complet et à temps non complet permanents ou 
non, après ouverture des Crédits au Chapitre Budgétaire intéressé. 
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- De créer les emplois saisonniers nécessaires au bon fonctionnement des services pendant la saison 
estivale 
- De créer les emplois permanents à temps complet ou non et emplois non permanents pour la bonne   
  continuité du service public, 
- de mettre à jour le tableau des effectifs, du budget principal, du budget annexe des activités nautiques 
de la Ville et du budget annexe programmation culturelle ainsi que les modalités de recrutement et les 
limites de rémunération qu’ils définissent,  

 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 

 
APPROUVE La création et les conditions de recrutement des emplois saisonniers liés à la période estivale 
définies ci-dessus pour le budget principal et le budget annexe activités nautiques de la Commune,  
 
APPROUVE les créations des postes permanents à temps complet ou non pour le budget principal de la 
Commune et les modalités de recrutement et des limites rémunération définies 
 
APPROUVE la mise à jour des tableaux des effectifs du budget principal de la Commune, du budget annexe 
des activités nautiques du budget annexe « Programmation Culturelle » ainsi que les modalités de 
recrutement et les limites de rémunération qu’ils définissent, 
 
DIT que le recrutement ainsi que la rémunération du personnel s’effectueront conformément au statut de la 
Fonction Publique Territoriale et selon les modalités définies ci-dessus. 
 
DIT que le financement des postes sera imputé au chapitre 012 des budgets concernés. 
 
 
 
 
 
 



39EME DELIBERATION :  
DETERMINATION DU TAUX DE VACATION DE L’INTERVENANT « PILATES » AU SEIN DE LA 
STRUCTURE D’EDEN PARC 

 
Monsieur Patrick SALEZ rappelle la délibération du 12 Décembre 2011 par laquelle le Conseil Municipal a 
entériné le transfert de la structure du Centre d’Animation Eden Parc relevant alors du Centre Communal 
d’Action Sociale à la commune avec les activités y afférentes.  
 
A ce jour, le taux horaire de l’activité «Pilates» assurée sous le statut de la vacation est fixé à 26,46 Euros. 
 
Compte tenu de la difficulté à trouver des intervenants qualifiés dans cette discipline et de ce qui se pratique 
dans d’autres organismes,  
 
Il est proposé au Conseil Municipal DE FIXER un nouveau taux horaire de l’activité « Pilates » à 28,50 euros 
bruts de l’heure, à compter du 1er mai 2018. 
 
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’exposé, 
Et après en avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE 
 
FIXE un nouveau taux horaire de l’activité «Pilates» à 28,50 euros bruts de l’heure.  

 
DIT que Le financement sera imputé au chapitre 012 du budget principal.  

  
40EME DELIBERATION :  
PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE DE FREJUS AU FINANCEMENT DES 
FREJUSSIENS ADHERENTS AUX ACTIVITES DU CENTRE CULTUREL DE MANDELIEU LA 
NAPOULE  

 
De nombreux enfants de la Commune de Fréjus et notamment du quartier « St Jean de Cannes » 
fréquentent le Centre Culturel Municipal de la Commune de Mandelieu-La Napoule et leur adhésion 
relève du tarif de cotisations « hors commune » 
Depuis l’année 2003, la Commune de Fréjus soutient financièrement ses administrés par la prise en 
charge partielle des cotisations dues au Centre Culturel Municipal, par convention conclue entre les deux 
communes. 
La dernière convention du 3 juin 2011 étant devenue caduque, une actualisation des dispositions 
contractuelles liant ces deux communes s’avère aujourd’hui nécessaire. 
Lors de cette séance, le Conseil Municipal sera amené à approuver la participation financière de la 
commune de Fréjus au financement des Fréjusiens adhérents aux activités du Centre Culturel Municipal 
de Mandelieu- La Napoule et à autoriser M. le Maire à signer la convention à intervenir entre la Ville de 
Mandelieu-La Napoule et la Ville de Fréjus. 

 
LE CONSEIL,  
Après avoir entendu l'exposé,                        
Et après en avoir délibéré, 
 

A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE la participation financière de la commune de Fréjus au financement des Fréjussiens 
adhérents aux activités du Centre Culturel Municipal de Mandelieu-La Napoule 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention jointe à la délibération, à intervenir entre la Ville de 
Mandelieu-La Napoule et la ville de Fréjus.  

 
41EME DELIBERATION :  
DEPLOIEMENT DE LA FIBRE OPTIQUE. SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC ORANGE SA  

 
La société ORANGE SA. déploie un réseau de fibre optique sur le territoire de la Commune.  
Lorsque les réseaux ne peuvent être enterrés, ils doivent prendre appui sur des candélabres, existants 
pour la plupart, et supportant des câbles en cuivre. Il sera parfois nécessaire d’en installer de nouveau. 
Dans tous les cas, les conditions de pose des fibres sur les candélabres doivent être sécurisées : 
- Techniquement, afin de prévenir tous risques en raison du poids ou de son aggravation sur ces 
équipements publics qui les supporteront ; 



- Juridiquement, puisque les candélabres occupent l’espace public, et pourront servir d’appui à 
plusieurs propriétaires distincts de réseaux, présents ou à venir ; 
- Financièrement, le déploiement de la fibre étant assorti de redevances à acquitter par les 
opérateurs aux collectivités. 
A cet effet, une convention réglant ces questions doit être établie entre ORANGE SA et la commune. 
 
 
LE CONSEIL, 
Après avoir entendu l’expose  
Après l’intervention de Mr Sébastien LEROY 
et après en avoir délibéré, 

 
A L’UNANIMITE 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec ORANGE SA, relative à l’usage des 
candélabres pour l’établissement et l’exploitation d’un réseau de fibres optiques desservant la commune, 
et annexée à la présente délibération ; 

 
 

DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L 2122-22 
DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

ET PAR APPLICATION DE LA DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 10 NOVEMBRE 2017 

DES DECISIONS ONT ÉTÉ PRISES 
DANS  DIFFERENTS DOMAINES PAR DÉLÉGATION 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
Il m'appartient d'en donner un compte rendu au 

Conseil Municipal 
 

-=-=-=- 

Décisions : CM du 09 Avril 2018 

 
 

DECISIONS 2017 
 

230 30/10/17 
Attribution à Mme GUARDABASSI des concessions n°2236 et 2234 au cimetière Saint-Jean pour 
une durée de 30 ans pour la somme de 2902,27€ 

231 30/10/17 
Attribution à Mme ZAGIGAEFF de la concession n°10363 au cimetière Saint-Jean pour une 
durée de 30 ans pour la somme de 4006,50€ 

232 30/10/17 
Attribution à M.SCHEDEL des concessions n°2235 et 2233 au cimetière Saint-Jean pour une 
durée de 30 ans pour la somme de 2902,27€ 

233 30/10/17 
Renouvellement à Mme LEBAULT de la concession n°9 carré 7 au cimetière de Capitou pour 
une durée de 15 ans pour la somme de 233,63€ 

234   ACTE ANNULE 

235 30/10/17 
Renouvellement à M.DEMOL de la concession n°66 carré 11 au cimetière de Capitou pour une 
durée de 15 ans pour la somme de 233,63€ 

236 17/11/17 
Autorisation à Mmes LALARIO, BEAU et BAUR d'occuper l'Espace Henri Mathieu pour y exposer 
leurs œuvres du 5 au 17 décembre 2017 pour la somme de 120 euros 

237 17/11/17 Fixation des nouveaux tarifs de la Médiathèque à compter du 1er janvier 2018  

238 22/11/17 

Autorisation à la SAS AUTEURS ASSOCIES à occuper une partie du parking Les Mimosas et 
une partie du skate parc selon les conditions définies par la convention d'occupation temporaire 
correspondante, du 23 novembre 17h au  24 novembre 00h00. Redevance totale de 90,60€ 

239 28/11/17 

Indemnisation proposée par GROUPAMA d'un montant de 1307,85€ TTC ainsi  que 
l'indemnisation différée d'un montant de 2500e TTC aux fins de réparation du mât de caméra de 
télésurveillance endommagé par le choc d'un véhicule d'un tiers 



240 28/11/17 
Indemnisation de 3870,29 € TTC versée par AVIVA correspondant au dédommagement des 
désordres occasionnés lors du choc de véhicule contre un candélabre situé sur la route du golf  

241 30/11/17 

Une participation forfaitaire pour la consommation des fluides, calculée au prorata de la superficie 
du local, du temps d'occupation annuel et des caractéristiques du bâtiment sera à la charge des 
Associations, selon les conditions suivantes: le montant dû ne dépasse pas 20% du coût réel et 
tout montant inférieur à 15€ ne sera pas facturé 

242 30/11/17 
A compter du 1er décembre 2017, la régie d'avances pour le paiement des factures d'autoroute 
"télépéage" de la société Escota est clôturée. 

243 30/11/17 
Fixation des tarifs d'occupation des chalets dans le cadre de l'organisation du marché de noël 
prévu en centre-ville  

244 01/12/17 

Sollicitation de la région pour une demande de subvention pour les travaux de réaménagement 
des Places de la Fontaine et du Château afin de redonner au quartier de la Napoule sa véritable 
identité, dynamiser le cœur du village et valoriser les espaces publics et espaces verts 

245 04/12/17 
A compter du 1er janvier 2018, la régie de recettes instituée pour l'encaissement des produits de 
la Médiathèque Municipale est étendue aux Archives Municipales 

246 04/12/17 
Autorisation à Madame Yvonne CUVELIER à occuper l'Espace Henri Mathieu pour y exposer ses 
œuvres du 19 au 31 décembre 2017 pour la somme de 120 € 

247 04/12/17 
Autorisation à Monsieur Franck REY à occuper l'Espace Henri Mathieu pour y exposer ses 
œuvres du 2 au 14 janvier 2018 pour la somme de 120 € 

248 04/12/17 
La Commune de Mandelieu-La Napoule cède à Monsieur BIANCHINI le droit de propriété d'un 
appareil de musculation multifonctions moyennant le paiement de 50€ 

249 04/12/17 Fixation à compter du 1er janvier 2018 des tarifs applicables au Centre Nautique Municipal 

250 06/12/17 Fixation à compter du 1er janvier 2018 des tarifs applicables aux stages Multi Sports 

251 06/12/17 
Fixation à compter du 1er janvier 2018 des tarifs des licences fédérales vendues au Centre 
Nautique Municipal 

252 06/12/17 
Acceptation de la donation, sans conditions, ni charges, faite à la Commune de 3 plaques 
d'identité de soldats morts au combat par M.Guy GRUMILLIER 

253 06/12/17 

Acceptation de la donation, sans conditions, ni charges, faite à la Commune de 2 ouvrages reliés, 
19 revues, 4 Paris Match, 1 historique et 1 calendrier Charles de Gaulles par Mme Raymonde 
AUJARD 

254 06/12/17 
Fixation au 1er janvier 2018 des tarifs de vente des brochures Hors-Série "Passé-Présent" et 
"Notre Histoire" éditées par la Commune au tarif de 5 euros 

255 07/12/17 
Attribution à Mme ROY de la concession n°2239 au cimetière Saint-Jean pour une durée de 30 
ans pour la somme de 1536,08€ 

256 07/12/17 
Renouvellement  à Mme MAIRE de la concession n°95 au cimetière de Capitou pour une durée 
de 30 ans pour la somme de 467,25 €  

257 07/12/17 
Attribution à Madame GARCIA de la concession n°10364 au cimetière Saint Jean pour la somme 
de 11 856 € pour une durée à perpétuité 

258 07/12/17 
Attribution à M.DE FILIPPIS de la concession n°10601 au cimetière Saint-Jean pour une durée 
de 50 ans pour la somme de 12 059,30€ 

259 07/12/17 
Attribution à Mme CARLIN de la concession n°10367 au cimetière Saint-Jean pour une durée de 
30 ans pour la somme de 4006,50€ 

260 07/12/17 
Attribution à M.LEVESQUE de la concession n°m9 au cimetière Saint-Jean pour une durée de 30 
ans pour la somme de 1 110€ 

261 07/12/17 
Attribution à Madame PROVENIER de la concession n°22 carré 5 au cimetière la Napoule pour 
la somme de 5 079€ pour une durée à perpétuité 

262 07/12/17 
Attribution à Mme SALEZ de la concession n°N10 au cimetière Saint-Jean pour une durée de 30 
ans pour la somme de 1350€ 

263 07/12/17 
Attribution à M.DRUGEAULT de la concession n°M5 au cimetière Saint-Jean pour une durée de 
20 ans pour la somme de 640€ 



264 14/12/17 
Attribution à M.POLTINI de la concession n°2240 au cimetière Saint-Jean pour une durée de 50 
ans pour la somme de 2 165,90€ 

265 14/12/17 
Autorisation à Madame Sylviane LAFAY à occuper l'Espace Henri Mathieu pour y exposer ses 
œuvres du 16 au 28 janvier 2018 à titre gracieux 

266 14/12/17 

Fixation des tarifs d'occupation d'une emprise de 250 m² sur l'Esplanade des Combattants 
d'Indochine et d'Afrique du Nord, du 16 au 24 décembre 2017 pour l'installation de manèges, 
comme suit: 111 € par jour 

266 bis 14/12/17 
Rétrocession de la concession n° 1536 au  Cimetière Saint Jean pour Madame BERTRAND 
Laurie pour la somme de 127€66 

267 14/12/17 

Fixation des tarifs d'occupation d'une emprise de 250 m² sur l'Esplanade des Combattants 
d'Indochine et d'Afrique du Nord du 25 décembre 2017 au 7 janvier 2018 pour l'installation de 
manèges à 111€/jour 

268 21/12/17 
Actualisation des tarifs d'occupation et le cout des fluides des locaux communaux par les 
associations à compter du 1er janvier 2018 

269 21/12/17 
Autorisation à Madame Barbara GIRAND d'exposer ses tableaux à l'Espace Henri Mathieu du 30 
janvier au 11 février 2018 à titre gracieux 

270 22/12/17 

Contrat de location à usage d'habitation conclu entre la ville de Mandelieu la Napoule et Monsieur 
Olivier CANCI  à compter du 1er février 2018 pour un logement de type T4 pour un montant de 
490,09 €. 

271 28/12/17 
Attribution de la concession n° 289 à Mr Daniel ATTIAS au cimetière St Jean pour une durée à 
perpétuité 

272 28/12/17 
Autorisation à Mme CAVILLON Colette d'exposer ses œuvres à l'annexe mairie de Capitou du 5 
janvier au 28 février 2018 à titre gracieux 

273 28/12/17 Fixation des tarifs municipaux pour l'occupation du domaine public à compter du 1er janvier 2018 

274 28/12/17 
Fixation des tarifs d'occupation du domaine public communal pour les associations à compter du 
1er janvier 2018 

 

 

  

DECISIONS 2018 

   
N° Acte DATE LIBELLE  

1 08/01/2018 

Réaménagement des places de la fontaine et du château. Demande de subvention auprès du 
Conseil Départemental pour la somme de 7 200 000€ HT 

2 08/01/2018 

Travaux d'aménagement aux abords des stades sur les berges de Siagne. Demande de 
subvention auprès du Conseil Département pour un montant de 705 468€ HT   

3 08/01/2018 

Création d'un parking gratuit de 66 places de stationnement au quartier de Robinson . 
Demande de subvention d'un montant de 1 445 895,87 € HT  

4 11/01/2018 

Contrat de location avec Mme DELL'ACCIO à compter du 01.02.2018 pour une maison de type 
3 pièces située 148 rue de la Laiterie pour un loyer de 510,83 € 

5 11/01/2018 

Reconduction d'une convention d'occupation du domaine public avec la poste pour 1 an d'un 
local situé 1 rue des Hautes Roches - redevance de 9 683,11 € 

6 15/01/2018 
Mise à jour de la régie des recettes pour l'encaissement de la taxe de séjour 

7 15/01/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière Capitou à Mme SEGINGER née 
CAVALLOTTO pour la somme de 467.25€ 

8 15/01/2018 

Attribution de la concession dans le cimetière St Jean à Mr FARDET Patrick pour la somme de 
320€  

9 15/01/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière Capitou à Mr DESBIENS Patrick pour la 
somme de 233.63€ 

10 17/01/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière Capitou selon acte de concession C 3701 à 
Mme BELLOC Catherine pour la somme de 467.25€ 

11 17/01/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière Capitou selon acte de concession C 3699 à 
Mme GOUX Denise pour la somme de 467.25€ 

12 17/01/2018 

Mise à disposition à la Gendarmerie de Mandelieu-La Napoule à titre gracieux de 3 vélos 
électriques pour une durée de 1 an 



13 17/01/2018 

Autorisation à RIVES Brigitte, VIBERT Alain, TORDJMAN Marilyn et BOST Gérard à occuper 
l'espace Henri Mathieu pour y exposer leurs œuvres du 13 au 25 Février 2018 

14 17/01/2018 
Donation de livres à la commune par Mr ALZINA Patrice demeurant Bd Stanislas Borel à 
Mandelieu 

15 17/01/2018 
Donation de livres à la commune par Mr KUZMINAC Roman demeurant allée des Vergnes à 
Mandelieu 

16 23/01/2018 

Attribution de la concession dans le cimetière St Jean selon acte de concession J 2014 à Mme 
CORBIERE épouse CORNETTE pour la somme de 1536.08€ 

17 23/01/2018 

Autorisation à Mr DURAND Emmanuel d'occuper un emplacement à la base pinède pour y 
stocker un bateau à moteur  pour l'année 2018 selon modalités financières de l’avenant   

18 23/01/2018 

Autorisation à Mr HUBLET Jacques d'occuper un emplacement ainsi qu'un coffre de rangement 
à la base pinède pour y stocker un catamaran  pour l'année 2018 selon modalités financières 
de l’avenant   

19 23/01/2018 

Autorisation à la STE AIR X'KITE d'occuper des locaux et installation situé au Centre Nautique 
afin d'y pratiquer le Kitesurf pour l'année 2018 

20 23/01/2018 

Autorisation à l'Association OMNISPORT DE VALBONNE d'occuper des locaux et installation 
situé au Centre Nautique afin d'y pratiquer le Kayak pour l'année 2018 selon modalités 
financières de l’avenant   

21 23/01/2018 

Autorisation à l'Association HOBIE RACING SCHOOL d'occuper des locaux et installation situé 
au Centre Nautique afin d'y pratiquer Voile lègére pour l'année 2018 selon modalités 
financières de l’avenant   

22 23/01/2018 

Autorisation à Mme GIBBS Joy à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker 
un dériveur pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention  

23 23/01/2018 

Autorisation à Mr LALLART Pierre à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un dériveur pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

24 23/01/2018 

Autorisation à Mr DUPLAY Christophe à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un dériveur pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

25 23/01/2018 

Autorisation à Mr TIGIER Claude à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un dériveur pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

26 23/01/2018 

Autorisation à Mme FILIPPI Alyssa à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un dériveur pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention  

27 23/01/2018 

Autorisation à Mme BOYERO POLLET Sandrine à occuper un emplacement au Centre 
Nautique pour y stocker un dériveur pour l'année 2018 selon modalités financières de la 
convention 

28 23/01/2018 

Autorisation à Mme AURELIEN Marie-Josée à occuper un emplacement au Centre Nautique 
pour y stocker un dériveur pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

29 23/01/2018 

Autorisation à Mr SOUDANT Jérémy à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un dériveur pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

30 23/01/2018 

Autorisation à Mr AUCLAIR Guy à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker 
un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

31 23/01/2018 

Autorisation à Mr BELHOMME Jérôme à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

32 23/01/2018 

Autorisation à Mr MORLIE Christian à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

33 23/01/2018 

Autorisation à Mr BERDAH Philippe à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

34 23/01/2018 

Autorisation à Mr SETBON Gilbert à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

35 23/01/2018 

Autorisation à Mr SIGURET Ludovic à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

36 23/01/2018 

Autorisation à Mr DEGEORGES Frédéric à occuper un emplacement au Centre Nautique pour 
y stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

37 23/01/2018 

Autorisation à Mr THIEME Arnaud à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

38 23/01/2018 

Autorisation à Mr LEVESQUE Anthony à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

39 23/01/2018 

Autorisation à Mme VROUYR Nayry à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

40 23/01/2018 

Autorisation à Mr TABET Florian à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker 
un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

41 23/01/2018 

Autorisation à Mr MOLLION Nicolas à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

42 23/01/2018 

Autorisation à Mr DOL Camille à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker 
un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

43 23/01/2018 

Autorisation à Mr CHEVALIER Thierry à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 



44 23/01/2018 

Autorisation à Mr DUBOIS Eric à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker 
un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

45 23/01/2018 

Autorisation à Mr LEMOINE à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker un 
kayak pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

46 23/01/2018 

Autorisation à Mr KAVARIAN Franck à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un kayak pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

47 23/01/2018 

Autorisation à l'Association THALES ALENIA SPACE à occuper un emplacement au Centre 
Nautique pour y stocker un kayak pour l'année 2018 selon modalités financières de la 
convention 

48 23/01/2018 

Autorisation à Mme CARDINALLI Isabelle à occuper un emplacement au Centre Nautique pour 
y stocker un paddle pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

49 23/01/2018 

Autorisation à Mr VAN OMMEN Martin à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

50 23/01/2018 

Autorisation à Mr CAUJOLLE Loïc à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

51 23/01/2018 

Autorisation à Mr PINEL Patrice à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker 
une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

52 23/01/2018 

Autorisation à Mr CATELLANET Fabien à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

53 23/01/2018 

Autorisation à Mme MAROT Anne à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

54 23/01/2018 

Autorisation à Mr LASSALE Françis à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

55 23/01/2018 

Autorisation à Mme PREVOST Nicole à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

56 23/01/2018 

Autorisation à Mr TELLIER Jean-Claude à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

57 23/01/2018 

Autorisation à Mme CAPDEVILLE Colette à occuper un emplacement au Centre Nautique pour 
y stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

58 23/01/2018 

Autorisation à Mr MALLET Philippe à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

59 23/01/2018 

Autorisation à Mme CLAPHAM Noémie à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

60 23/01/2018 

Autorisation à Mr BOULAY Gilles à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

61 23/01/2018 

Autorisation à Mr HEARN John à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker 
une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

62 23/01/2018 

Autorisation à Mme LEHU Catherine à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

63 23/01/2018 

Autorisation à Mme PETITCOLLIN Corinne à occuper un emplacement au Centre Nautique 
pour y stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la 
convention 

64 23/01/2018 

Autorisation à Mr HAOUES Amine à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker une planche à voile pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

65 23/01/2018 

Autorisation à Mr BENNETT Ian à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker 
un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

66 23/01/2018 

Autorisation à Mr BOQUET Alain à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker 
un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

67 23/01/2018 

Autorisation à Mr PERETTI Sylvain à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

68 23/01/2018 

Autorisation à Mr CAPDEVILLE Stéphane à occuper un emplacement au Centre Nautique pour 
y stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

69 23/01/2018 

Autorisation à Mr CHATAIGNIER Bruno à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

70 23/01/2018 

Autorisation à Mr PRESUTTI Avilio à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

71 23/01/2018 

Autorisation à Mr ENSUQUE Guillem à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

72 23/01/2018 

Autorisation à Mr GIACENTI Roch à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

73 23/01/2018 

Autorisation à Mr JAHN Stéphane à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y 
stocker un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

74 23/01/2018 

Autorisation à Mr LEGEAI Marc à occuper un emplacement au Centre Nautique pour y stocker 
un catamaran pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 



75 23/01/2018 

Autorisation à l'Association ALMA YOGA à occuper le studio Duncan à Espace Liberté pour 
l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

76 23/01/2018 

Autorisation à l'Association AS DANSE FITNESS à occuper le studio Ailey à Espace Liberté 
pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

77 23/01/2018 

Autorisation à l'Association ACCUEIL DES VILLES FRANCAISES à occuper la salle de 
spectacle, le studio Ailey et Béjart à Espace Liberté pour l'année 2018 selon modalités 
financières de la convention 

78 23/01/2018 

Autorisation à l'Association AZUR CHESS CLUB à occuper la salle de jeux à Espace Liberté 
pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

79 23/01/2018 

Autorisation à l'Association CLUB LOISIRS DE MANDELIEU à occuper la salle de spectacle, la 
salle Liberté et le studio Ailey à Espace Liberté pour l'année 2018 selon modalités financières 
de la convention 

80 23/01/2018 

Autorisation à l'Association BILLARD CLUB à occuper la salle de Billard à Espace Liberté pour 
l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

81 23/01/2018 

Autorisation à l'Association DISCIPLINES CHINOISES à occuper les studios Duncan et Béjart à 
Espace Liberté pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

82 23/01/2018 

Autorisation à l'Association FALLEN RESONANCE à occuper la salle de Percussions à Espace 
Liberté pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

83 23/01/2018 

Autorisation à l'Association GYM POUR TOUS à occuper le studio Béjart à Espace Liberté pour 
l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

84 23/01/2018 

Autorisation à l'Association HE VIE DANCE à occuper le studio Ailey à Espace Liberté pour 
l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

85 23/01/2018 

Autorisation à l'Association JUST A LITTLE TIME à occuper la salle de Percussions à Espace 
Liberté pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

86 23/01/2018 

Autorisation à l'Association LES AMIS DU BRIDGE à occuper la salle de Jeux à Espace Liberté 
pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

87 23/01/2018 

Autorisation à l'Association ROCK ET STYLE à occuper le studio Ailey à Espace Liberté pour 
l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

88 23/01/2018 

Autorisation à l'Association SCRABBLE CLUB à occuper la salle de Jeux à Espace Liberté pour 
l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

89 23/01/2018 

Autorisation à l'Association TAI YO SO CHI à occuper le studio Duncan à Espace Liberté pour 
l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

90 23/01/2018 

Autorisation à l'Association TAMARIKI KAIGA à occuper le studio Duncan à Espace Liberté 
pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

91 23/01/2018 

Autorisation à l'Association AZUR SWING DANSE à occuper le studio Duncan à Espace 
Liberté pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

92 23/01/2018 

Autorisation à l'Association CUBA BAILA à occuper le studio Duncan à Espace Liberté pour 
l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

93 23/01/2018 

Autorisation à l'Association YOGA SANTE à occuper le studio Duncan à Espace Liberté pour 
l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

94 24/01/2018 

Répararion d'une section des Berges de Siagne pour un montant de 747 560€ HT. Demande 
de subvention auprès du Conseil Départemental 

95 24/01/2018 

Autorisation à l'Association URBAN SCHOOL à occuper la salle Olympie le dimanche 13 Mai 
2018 selon modalités financières de la convention 

96 24/01/2018 

Convention de mise à disposition de 2 minibus par l'Association USMN du 26.02.2018 au 
02.03.2018 pour les stages multisports 

97 25/01/2018 

Autorisation à Mr Ana Antonios Tomas représenté par Mr Iskandar Safa à exposer ses œuvres 
du 4 au  31 Janvier 2018 à Léonard de Vinci  

98 25/01/2018 Mise à jour des tarifs de la Médiathèque à compter du 01.02.2018 

99 25/01/2018 

Décision fixant les Conditions dans lesquelles les locaux communaux peuvent être utilisés par 
les associations 

100 26/01/2018 

Mise à disposition gracieuse pour le Département des A.M. de la salle koala, de son dortoir 
ainsi que son jardin pour permettre l’intervention du  Relais Départemental Petite Enfance 

101 26/01/2018 
Attribution de la concession dans le cimetière St Jean à Mr CHBEIR Marcellino pour 1536,08 
euros 

102 26/01/2018 

Autorisation à l'Association LES FAUX SEMBLANTS à occuper la salle de spectacle Espace 
Liberté pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention  

103 26/01/2018 ACTE ANNULE 

104 26/01/2018 

Contrat de location avec Mme SIGHIRDJIAN Elisabeth à compter du 01.02.2018 pour un 3 
pièces situé Les Floralies 137 rue Marcel Pagnol pour un loyer de 400,00 € 

105 26/01/2018 

Contrat d'occupation avec Mme DESCAMPS Sandrine à compter du 01.03.2018 pour un 3 
pièces situé au Cottage 49 rue de la Ferme Rouge pour un loyer de 343,90 € 

106 26/01/2018 

Contrat d'occupation avec Mr DIALLO Karim à compter du 01.03.2018 pour un 3 pièces situé 
aux Primevères pour un loyer de 384,23 € 



107 26/01/2018 

Contrat de location avec Mr CAREDDU Michel à compter du 01.03.2018 pour un 5 pièces situé 
Villa l'Oustalet 45 chemin de la vieille Ferme pour un loyer de 407,09 € 

108 30/01/2018 

Indemnisation de 5 354,40 euros versée par ALBINGIA pour frais avancés par la commune 
suite au report de la représentation théâtrale "ma belle mère et moi" annulée pour cause de 
vent 

109 31/01/2018 

Convention de mise à disposition d'un minibus par l'AS Cannes du 26.02.2018 au 02.03.2018 
pour les stages multi sports 

110 31/01/2018 

Autorisation l'Association Krav Maga à occuper le gymnase Costerousse pour l'année 2018 
selon modalités financières de la convention 

111 31/01/2018 

Autorisation l'Association Salle d'Escrime à occuper la salle d'Escrime pour l'année 2018 selon 
modalités financières de la convention 

112 31/01/2018 

Autorisation l'Association Pétanque Napouloise à occuper le boulodrome Marcel Terrat pour 
l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

113 31/01/2018 

Autorisation l'Association Compagnie d'Arc Cannes Mandelieu à occuper la salle Olympie, le 
stade Estival pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

114 31/01/2018 

Autorisation l'Association Génération Junior à occuper le bureau de l'Espace Rodolfo, le terrain 
de la Vernède et de la Siagne pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

115 31/01/2018 

Autorisation l'Association Amicale Bouliste Capitoulane à occuper l'Espace Giordanengo, les 
boulodromes de la place Jeanne d'Arc, le parking derrière Estivals pour l'année 2018 selon 
modalités financières de la convention 

116 31/01/2018 

Autorisation l'Association Karaté Club à occuper la salle Héraclès pour l'année 2018 selon 
modalités financières de la convention 

117 31/01/2018 

Autorisation l'Association Le Jiu Jitsu Brésilien à occuper la salle Héraclès et le dojo Gymnase 
Camus pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

118 31/01/2018 

Autorisation l'Association Club Bouliste de Mandelieu à occuper le boulodrome Roland de Toni 
et l'Espace Louis Allard pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

119 31/01/2018 

Autorisation l'Association Kung Fu Club à occuper la salle Héraclès pour l'année 2018 selon 
modalités financières de la convention 

120 01/02/2018 

Attribution de la concession dans le cimetière de La Napoule selon acte de concession n° 3232 
à Mr GASTALDI Jean-Claude et Mme CIVALLERI Lucrèce pour la somme de 771.13€ 

121 01/02/2018 

Autorisation à Mme POUSSINEAU Alexandra à occuper l'espace Henri Mathieu pour y exposer 
ses œuvres du 27 Février 2018 au 11 Mars 2018 

122 06/02/2018 

Désignation de la SELARL PLENOT SUARES BLANCO ORLANDINI pour défendre les intérêts 
de la commune suite à la procédure engagé par Mr ALLADIO Gérald pour obtenir l'annulation 
du jugement n° 1502682 du TA de Nice du 16.02.2017 pour refus de permis de construire 

123 07/02/2018 

Autorisation l'Association Alison Wave Attitude à occuper un local de stockage à l'Espace 
Maurice Muller pour l'année 2018 selon modalités financières de la convention 

124 07/02/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière Capitou selon acte de concession C 3702 à 
Mr POUPA Jean pour la somme de 467.25€ 

125 07/02/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière St Jean selon acte de concession J 2016 à 
Mr VINCENDEAU Gérard pour la somme de 740€ 

126 08/02/2018 

Autorisation à Mme REIFFTEICK Jacqueline à occuper l'espace Henri Mathieu pour y exposer 
ses œuvres du 13 au 25 Mars 2018 

127 12/02/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière de Capitou selon acte de concession C  
3704 à Mme IMBERT Elisabeth pour la somme de 680.24€ 

128 16/02/2018 

Convention de mise à disposition d'un minibus par l'AS Cannes du 07 au 08.03.2018 dans le 
cadre de stage de février  

129 16/02/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière Capitou selon acte de concession C 3706 à 
Mme ARNAUD Marie-Thérèse pour la somme de 467.25€ 

130 16/02/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière Capitou selon acte de concession C 3705 à 
Mme BRUNA née MALBRANQUE Danielle pour la somme de 467.25€ 

131 16/02/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière Capitou selon acte de concession C 3707 à 
Mme CANNIZZO née BONNEFOND Pierrette pour la somme de 233.63 € 

132 16/02/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière St Jean selon acte de concession J 2017 à 
Mme DABE Marie-Pierre pour la somme de 1536.08€ 

133 16/02/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière St Jean selon acte de concession J 2018 à 
Mme FUSARO née PACE VIAFORA Domenica pour la somme de 2902.27€ 

134 16/02/2018 
Donation de 3 boîtes à livres "Lions sur potelets" à la commune par Mr REVET-SERVETTAZ 
Pierre 

135 02/03/2018 

Autorisation à Mme SEMPELS Dominique à exposer ses œuvres du 2 Mars 2018 au 30 Avril 
2018 à l'annexe Mairie de Capitou 

136 02/03/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière Capitou selon acte de concession C 3709 à 
Mr Didier SOBRIE pour la somme de 361.60€ 



137 02/03/2018 

Autorisation à Mme Jeany BRUSSELAERS à occuper l'espace Henri Mathieu pour y exposer 
ses œuvres du 27 Mars au 8 Avril 2018 

138 12/03/2018 

Autorisation du domaine public pour un manège carousel et un kiosque sur la rive gauche du 
Riou de l'Argentière 

139 12/03/2018 

Mise à disposition gracieuse de M. TALKI, Artiste Sculpteur, l'esplanade du Centre Expo 
Congrés pour exposer son œuvre "Palmier en zinC" pour une nouvelle période d'un an 

140 13/03/2018 

Signature de la convention avec l'UGAP pour la mise à disposition d'un dossier de marché 
subséquent pour objet la fourniture de services de communications mobiles et prestations 
annexes conclu par convention entre la CACPL et l'UGAP 

141 14/03/2018 ACTE ANNULE 

142 14/03/2018 

Renouvellement de la concession dans le cimetière Capitou selon acte de concession C 3708 à 
Mme Marie DUBOIS pour la somme de 680.24€ 

143 14/03/2018 

Autorisation à Mme CHOYKOVA Ventzislava à occuper à Léonard de Vinci pour y exposer ses 
œuvres du 15 Mars 2018 au 17 Avril 2018 

144 15/03/2018 

Autorisation à Race Across France à occuper la salle Olympie et Estivals du 14 au 19 Août 
2018 selon modalités financières de la convention 

145 23/03/2018 
Révision et fixation des tarifs d'adhésion au CCM et les tarifs entrée aux spectacles de fin 
d'année à compter du 1er Août 2018 

146 23/03/2018 

Autorisation à Mme Danielle PAGEOT et à Mr Rosario GIBALDI à occuper l'espace Henri 
Mathieu pour y exposer leurs œuvres du 24 Avril au 6 Mai 2018 

147 23/03/2018 

Autorisation à l'association AVF à occuper l'espace Henri Mathieu pour y exposer ses œuvres 
du 10 au 22 Avril 2018 

148 23/03/2018 
Adhésion aux fichiers Nouveaux Voisins de la Sté CARTEGIE, à savoir les foyers qui 
souscrivent un contrat de réexpédition définitive de leur courrier suite à leur déménagement  

149 29/03/2018 

Mise à disposition gracieuse de M. BONGIBAULT, Artiste Sculpteur, de l'esplanade du Centre 
Expo Congrés pour exposer son œuvre "Le Couple de danseurs" et de l'esplanade du Château 
de La Napoule pour "La Grande Danseuse" une période de 3 ans 

150 29/03/2018 

Mise à disposition de 80 places de stationnement situées sur le parking de La Siagne, Avenue 
du Général de Gaulle, afin d'y accueillir le rallye de Voitures de Collection le Samedi 5 Mai et le 
Dimanche 6 Mai 2018 selon tarifs de l'occupation du domaine public 

151 29/03/2018 
Renouvellement pour une durée de 3 ans du Contrat de location à usage d'habitation à M. Yves 
Guhel, employé municipal, à compter du 1er Mai 2018 pour un loyer de 458,30€ 

      

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Nom du Titulaire  
& code postal 

    MARCHES DE SERVICES 
DATE DE 

NOTIFICATION 
NUMERO DE 

MARCHE 

    SEUIL / de 20 000 à 90 000 € ht   

PANPOT  
83460 LES ARCS SUR 

ARGENS 

LOCATION DE MATERELS TECHNIQUES ET 
MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL 
QUALIFIE POUR L'ORGANISATION DES 
MANIFESTATIONS DE LA VILLE DE MANDELIEU 
. MONTANT H.T 12474,70 € SOIT 14969,64 € TTC 

03/01/2018 M.17/075 

AXA ASSURANCES 
AGENCE SANNA 

VILLAUME  
 83000 TOULON 

ASSURANCE CONSTRUCTION DOMMAGES 
OUVRAGE POUR LA CONSTRUCTION D UN 
ESPACE MUNICIPAL ET ASSOCIATIF ET D UNE 
SALLE POLYVALENTE. MONTANT H.T = 37 
231,94 € SOIT 40 582,82 € T.T.C 

23/01/2018 M.18/002 

SARL KALICE 06300 NICE 

REPRESENTATION D UN SPECTACLE 
NOCTURNE DANS LE CADRE DE LA FETE DU 
MIMOSA 2018 - MONTANT H.T 32550 € SOIT 34 
340,25 € TTC 

22/01/2018 N° M.18/003 

ALGORA 
ENVIRONNEMENT 
 06210 MANDELIEU 

MAINTENANCE DES RESEAUX D’EAUX 
PLUVIALES et D’EAUX USEES DES BATIMENTS 
DE LA COMMUNE DE MANDELIEU, DU CCAS ET 
DE L’OTC MONTANT H.T = 24 312 € SOIT 29 
174,40 € TTC 

22/01/2018 18/001 

TOOTAZIMUT/AUTREMENT 
LOISIRS ET VOYAGES 

 59160 LOMME 

ORGANISATION DE COLONIES DE 
VACANCES POUR LES ENFANTS ET 
ADOLESCENTS DE LA COMMUNE - HIVER ET 
ÉTÉ 2018 - ZONE B - LOT 1 

02/02/2018 M.18/004 

ASSOCIATION LES 
COMPAGNONS DES 

JOURS HEUREXU 78108 
ST GERMAIN EN LAYE 

ORGANISATION DE COLONIES DE 
VACANCES POUR LES ENFANTS ET 
ADOLESCENTS DE LA COMMUNE - HIVER ET 
ÉTÉ 2018 - ZONE B - Lot 2 

21/03/2018 M.18/006 

ASSOCIATION AGCV 
MULTILOISIRS 84400 APT 

ORGANISATION DE COLONIES DE 
VACANCES POUR LES ENFANTS ET 
ADOLESCENTS DE LA COMMUNE - HIVER ET 
ÉTÉ 2018 - ZONE B - Lot 3 

24/03/2018 M.18/007 

 

Nom du Titulaire  

& code postal 

MARCHES DE 

FOURNITURES 
DATE DE 

NOTIFICATION 

NUMERO DE 

MARCHE 

       SEUIL / de 20 000 € ht à 90 000 € ht   

       SEUIL / de 90 000 € ht à 209 000 € ht   

EDF SA 

06173 Nice Cedex 02 

ACCORD CADRE POUR LA FOURNITURE EN 

GAZ NATUREL DES BATIMENTS COMMUNAUX 

OCCUPES PAR LA VILLE DE MANDELIEU -LA 

NAPOULE ET PAR LE CCAS/  

Marché subséquent n°1 

 

 

14/02/2018  18/003 

 SEUIL /  supérieurs à 209 000 € ht 
  

SARL MAM  

78190 TRAPPES 

ACQUISITION DE VEHICULES  POUR LE 

PARC MUNICIPAL / LOT 1 - MONTANT H.T 

15845 € SOIT 19524 € TTC 
17/01/2018  17/042 



SARL BRO 

MERIDIONALE DE 

VOIRIE  

84000 AVIGNON  

ACQUISI TION DE VEHICULES  POUR LE 

PARC MUNICIPAL / LOT 2 - MONTANT H.T 

76900 € SOIT 92 280 € TTC 
16/01/2018  17/043 

SARL CLOTURES MAS 

83079 TOULON 

CEDEX 9 

FOURNITURE ET POSE DE CLOTURES 

METALLIQUES  
06/02/2018  18/002 

multi attributaires:  

1. TOTAL ENERGIE GAZ  

2. GAZ DE BORDEAUX  

3. EDF SA  

ACCORD CADRE POUR LA FOURNITURE EN 

GAZ NATUREL DES BATIMENTS COMMUNAUX 

OCCUPES PAR LA VILLE DE MANDELIEU -LA 

NAPOULE ET PAR LE CCAS 

13/02/2018  18/003 

 
 

Nom du Titulaire  

& code postal      MARCHES DE TRAVAUX 
DATE DE 

NOTIFICATION 

NUMERO DE 

MARCHE 

                        SEUIL / de 20 000 € ht à 90 000 € ht   
  

THYSSENKRUPP 

49001 ANGERS 

CONSTRUCTION D'UN CENTRE MATERNEL 

POLYVALENT : Lot 12 = Ascenseurs - Montant H.T = 

23 700 € soit 28440 € TTC 

16/01/2018 M.17/074 

   SEUIL / de 90 000 € ht à 209 000 € ht     

SARL BOTANICIA 

JARDINS SERVICES 

885 AVENUE DU DR 

LEFEBVRE 06270 

VILLENEUVE LOUBET 

REALISATION PLACES FONTAINE ET 

CHÂTEAU : LOT 3 : ESPACES VERTS ET 

ARROSAGE : 117 447,51 HT SOIT 140 937,01 TTC  

22/01/2018  N° M.17/078 

SAS BELLE 

ENVIRONNEMENT ZI 

DU MEYROL BP333 

26208 MONTELIMAR 

CEDEX 

REALISATION PLACES FONTAINE ET 

CHÂTEAU : LOT 4 : FONTAINERIE : 115 110,00 HT 

SOIT 138 132,00 TTC  

22/01/2018  N° M.17/079 

 

Menuiserie Grassoise 

 06370 MOUANS 

SARTOUX 

Construction d’un centre maternel polyvalent  

Lot 7 : Menuiseries intérieures, ouvrages bois, 

mobilier  

 

 

08/02/2018 N° M18/005 

    SEUIL/ 209 000 € ht à  5 225 000 € ht   
  

INEO PROVENCE COTE 

D AZUR 206-2 CHEMIN 

DE PROVENCE 06250 

MOUGINS 

REALISATION PLACES FONTAINE ET 

CHÂTEAU : LOT 2 : E CLAIRAGE PUBLIC : 986 

520,90 HT SOIT 1 183 825,08 TTC  

19/01/2018 N° M17/076 

RN7 158 Ancien chemin 

de campane 06250 

MOUGINS 

REALISATION PLACES FONTAINE ET 

CHÂTEAU : LOT 5 : MOBILIER - SERRURERIE  : 

458 662,50HT SOIT 550 395,00      TTC  

22/01/2018 N° M17/077 

TP SPADA 5 Chemin des 

Presses - 4 allée 

Tecnopolis - 06800 

CAGNES SUR MER 

REPARATION D'UNE SECTION DES BERGES DE 

LA SIAGNE : MONTANT H.T : 747 560,00 € .T 

SOIT 897 072,00 € TTC 

12/01/2018 N° M18/001 

 
INTERVENTION DE MONSIEUR DOMINIQUE CAZEAU  

 
FIN DE SEANCE A 10H10 


